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Piscussion d'urgence ordonnée. né su.” Le de hr oai tt DE 
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MM. d’Astier de La Vigerie, président 


Schmidt : 


les départements et les communes. — Ajour- 
discussion d'un 


de la suite de la 
e loi. 


mmission de l'intérieur; 
iyon, président de la 


un projet de loi. 
MM. 


commission 
finances. « Renvoi à jeudi matin de la suite 
de la discussion. 


12. — Réorganisation des comp 
caines de sécurité. — Discussion d'urgence 








de Ja 
Jean-Raymond 
des 


agnies républi- 


Yves Fagon, rapporteur; Truffaut, 
rapporteur pouf avis de la commission des 
finances. 


Discussion d'urgence ordonnée, 


Discussion générale: MM. Dre 
Gresa, Jules Moch, ministre de l'intérieur; 


amette, — Clôlure, 


yfus-Schmitt, 


Passage à la discussion des articles. 


préjudicielle de 


MM. Je 


Motion 


rapporteur, 


M. Dreyfus- 


Dreyfus- 


Schmidt, — Rejet au scrutin. 





Art. 4er, — M, Jlamani Diorli. 


*X («2 
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Passage à Ja discussion de l'article 


inique. 
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Amendement de M Demusois: MM. De- 


musois, Yves Fagon, rapporteur; Jules Moch, 
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22 — 
16. A\Molificalion des dat et heures de réu- 
nion de commissions M. Pierre de Chevigné. Au cours de la Mme Madeleine Braun. C'est Lier, 
: ; : séance tn 5 décembre, Mme Ginollin subit, { nous pensions. ® 
” STAR PR, 2 Bipasnies FOPUDET L'étant à Ja tribune, un certain nombre 
Caire s di n rite 4 Reprise de la discus- d'interruptions, et l'une de ses collègues M. Pierre de Chevigné. ]a ré] ) 
xs communistes, Mine Eugénie Dbuvernois, ! Mme Ginoiin ne s'appiique pas à | rm 
Arr 13 s'écria — je cite le texte du Journal offi- | 1950, mais à l'année 1945 pour lac 2 
timendement déposé par M. Truffaut au | ciel: « M y a un monsieur qui.viept de | ne l'avais pas mise en cause, : 
| TR He dire à Denise - nolin acte + sad Pa Mme Gmollin m'a gratifié d'u 
À a S Ja Gestapo ! Je voudrais que cet hormme-là nombre de gentillesses: par exein: : 
. aire y vienne ICI St Xps1que1 h, je me fournis habituellement, < “| 
, Ce n'était pas moi qui avais dit cela, | dans les poubelles de mes excel! » 
\! général Mailleret- T'mais nos collegnes communistes ont voulu | freres du Figaro et de l'Epoque. ‘ 
J M. Arthaud. — Rejet au scrutin. à toute force in’attribuer ces paroles. 
À t 1 A )n1 l F Îs e > 
| vent d \ : al + ki 34; Louis Peut-être ne prête-t-on qu'aux riches! M. Jacques Duclos. Du Pays! 
a c M. Pierre de Chevigné. Mes ce + 
: M. Jacques Ducios. El vous letcs! communistes, quand ils parlent de 
4 Ê "usslon cot 1e nendeme & de : de belles, devraient être prudents, car « leg 
MM Mont et 1 k MM. Mo; in, Servin, M. Pierre de Chevigné. Oh! llus pour | poubelles de nos ph ts sont pleins 
à, A prie 1 | -- n de À +. \. Mont T | longtemps! (Rires au centre et à droite.) actuellement, ils y sont peut-être jy 
A lement de M. Palewski satisfait. e É queique chose, (Rires au centre 1 û 
À Lao ver Oo ne M. Jacques Duclos. Cela dépend. droite.) 
nom de la comn on des finances : M. Truf 1 Je ne veux pas répondre aux ac Ka 
fant Atoplion. M. Pierre de Chevigné. Mes collègues | personnelles Fr Mine Ginollin. Elle 
Adoption de l'article 3 modiffé et com- | COmmunistes désirant absolument connal- | Jermandé ce que je faisais entre 19: 4 
plété tre mon opinion, m encourageant, me Stk | 1944. 
Art, à: MM. le ministre de l'intérieur, le mulant à intervenir avec Jeur cordialit 
rapporteur Adoption dans le texte” du habituelle (Sourires), je n'ai pas voulu les M. Arthur Ramette, Vous Ctiez an, 
Gouvernement décevoir, deur ! 
Art adoptior Je me suis done levé à ion banc pour 
rt. G. faire une courte déclaration, J'ai simple- M. Pierre de Chevigné. Cela n'offre ;4 
Amendement déposé par M. Truffaut au ment demandé s'il est exact que Mme Gi- | d'intérêt, 
nom de la commission des figances: adop- | Pollin à été arrèlée par les services de Je dois dire que je n'ai pas eu la chars 
on M. Langeron, alors préfet de police, au | & mme d'autres, de me battre à la & 4 
Amendement de M. Demusois: MM. Demu- moment de l'occupation de Paris par hs ion parti, J'ai aù mE contenter, h 
sois, le ministre de l'intérieur, Servin, — | Allemands, et dans quelles conditions elle | 4émocratique infanterie. (Rires et any 
Rejet, au scrutin, a été libérée. dissements au centre el à drolie.) | 
Adoption de l'article G modifié. Or, en disant au Journal officiel le 
Art, 7: adoption de l’article modifié. compte rendu de Ja séance de sainedi ma- M. Marcel Servin. Ie parti com: n 
Adoption au tin de l'ensemble du pro- | tin — c'est pourquoi j'interviens sur Je était alors le seul à lutter. Vous ne now 
jet d 11. procès-\ erbal de cette séance — je me suis | viez évidéminent pas êlre à sa têle. (lire 
18. Règlement de l'ordre du jour, aperçu que Mme Ginollin, prenant la pa- | ef erclumalions au centre et à droil 





1 , 


; | ji à role sur le procès-verbal de la séance de 
Xauon à jeudi malin de Ja œute de Ja " sa r3 nrègmidi avai k aven | à ï ; : 
discussion du’ projet de loi relatif aux res- ere peot He ; re) Pace ge À has | M. Pierre de Chevigné. Je fais c ; 
sources des dé} irlements et des communes. vingi-quaire Heures ae retard à 1 quesuon | x la d eurmentation du parti comn ; 


à je ot cée à la demande de çes | cab : Qi 
M. Barangé. rapporteur gél ral de la com- que ] lui avait posce à la demande de se pour retracer les étapes de mon 





» er L r istes « ‘ , 
mission des finances, collègues ComIUNISLES. entre 1939 et 1911. 

Adoption de l'ordre du jour proposé par la | Mais j'ai constaté que Mme Ginollin Peut-être auront-ils un peu de mal pu 
Comnission des flnances pour la séance de | s élait  SXPrHNeC d une façon assez ambi- | savoir ce que J'ai fait jusqu’au milieu 
Jeudi après-midi. güe. En effet, elle na pas spécialement | j'année 1941 car, où j'étais, ils n'étant 

Œ « Avis conbnne da sont ll tn OS répondu à la question précise que je Jui peut-être pas très nombreux. 
blique. ; avais ré Elle n'a pas précisé ce qu'elle 
; avait fait en 1940; elle a parlé de ce qui M, J TT Fee y 
ns née Mis 5 Atai : Le . Jacques Duclos. Où Cliez-Vous à 
20, — Renvoi pour avis. lui était arrivé en 1943. 4 
LI 
21. — Dépôl de projets de lai. Mme Ginolin a indiqué qu'elle avait été M. Pierre de Chevigné. Mais enfin, à 2 
22 Dépôt de’ vroposi ol déportée, qu'eile avait souffert, Je m'in- | tir de 1941, les communistes me suis" 
PROS MU | cline, je tiens à le dire, devant les souf- | a$sez facilement. 
LA PE PR UT PP PPT. Anres : Ô a ï rlée en 
23. — Dépôt de propositions de résolution. frances de notre collègue, di porice € , ane tn an Cac Ci 
#8 1943. Je lui en donne acte et je lui rends J'en 4 me donc tout de ui de M +: 
24. — Dépôt da rapports. hommage sur ce point. nous IntCress( à SAvoir CCIUI qe Mn 
es pénot d lus Éd je noiiin. 
+ — Hépôt d'un avis du Conseil de la Répu fe enfir °C  nollèenec ora- fe Re se NL I 
Lens Mais enfin, mes chers collègues (l'ora J'ai dit que Mme Gino:lin a été arrcté 


teur s'adresse à l'extrême gauche), vous R 
+ ; ; en 1940, 
avez Cté les premiers à admettre que la 
léportation n'était pas un blanchiment 
PRESIDENCE 2 À s 
nu ON M. ROUARD:RRIOT automatique pour ce qui avait pu se pas- - 


Je me permets de donner à 
précisions...  ({nterruptions à lertrortf 
gauche.) 














à sal Ù t ou rte à seize eures : x " H rai 
Le 6 , verte à seize heures, lain nombre de nos collègues qui avaient | que Mme Ginollin avait été délivrée par 0 
été déportés et à”qui vous avez demandé | Gestapo. 
Er des cornptes. Il en est d’autres qui ne sont 
venus i i, peut-Ûtre, vous: au- : ep ù 
deu re a pe Lg ini sais M. Pierre de Chevigné. Je vais y \ 
PROCES-VERBAL riez demande des Comptes. | madame. 
Je me permets done de dire à Mme Gi- 
M. le président. Le procès-verbal de la nollin… . M. Roger Roucaute, Par conséquent, v04 
séance du samedi 6 décembre a été affiché À : . reconnaissez l'avoir dit, 
et distribué. A l'extrême gauche. Elle n’est pas k. 
L n’y a pas d'observation ? , j M. Pierre de Chevigné. Non, je ‘:: 
M. Pierre de Chevigné. Elle-même m'a | me battre pour quelque chose que je : 
M. Pierre de Chevigné. Je demande la | mis en cause quand je n'étais pas à. pas dit, ce qui décevra peut-être que.:41"" 
role ,.: : : : "e: : ns 708 collè: 1 » ss 5 
parole. D'ailleurs, je suis certain qu'elle trou- me: hr de 9 Tach ner 
vera d'excellents avocats dans son groupe | "ete nero ue- bete 
M. le président. La parole est à M. de | — car ce que je vais dire s'adresse, par | ©'C-» €. 
Chevigné, sur le procès-verbal dessus sa tête, à son groupe. A l'extrême gauche. Parfaitement ! 
# 
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Qu . 
M. le président. Ces épithètes sont main- 

tenant très dévalorisées. (Très bien! très 

bien! et rires à gauche, au centre et à 


droile.) 


M. Pierre de Chevigné. Nous sommes 
bien d'accord, monsieur le président. 

Je précise que Mme Ginollin a été arrè- 
tée le 20 juin 1910 à vingt heures trente, 
près de la étation de métro « Saint-Mar- 
tin » par l'inspecteur Clévy. Avec elle, ont 
&t6 arrêtés Mme Schrodt el le nommé Tré- 
nd, âgé de trente-neuf ans, membre du 
comité central du parti communiste. 

Tout de suite, Mmes Ginollin et Schrodt 
reconnaissent s'être concerlées pour faire 
reparaître le journal l'Humanité. Tréand, 
qui est plus dur, se refuse à s'expliquer 
sur son activité. 


M. Jacques Duclos. C'est un rapport de 
fie, Vous en tes, alors ? 


A l'extrême gauche. I était aussi du 
deuxième bureau ! 


M. Pierre de Chevigné. Non ! Mais je 
tiens à readre hommage à celte police du 
99 juin 1910 qui n'était pas la poiice de 
Vichy. 


Mme Renée Reyraud, Vous 05ez le dire ! 


M. Pierre de Chevigné. ..et qui, les 
Allemaads étant entrés à Paris, n’hésitait 
pas à surveiller les kommandantur et à 
arrêter les Français qui s’y présentaient, 
(Applaudissements au centre et à droite. 
— Exrclamations à l'extrême gauche.) 


M. té Roucaute. La D. G. E. R. ap- 
paudit. 


Mme Eugénie Duvernois. C’est de la pro- 
vocation, (lires à droite.) 


M. Pierre de Chevigné. Je lis donc la dé- 
position de Mme Ginollin. J'ai ici la photo- 
graphie de l'original que je tiens à Ja dis- 
position de ceux de nos collègues qui vou- 
draient vérifier. 


Donc, dès le lendemain 21 juin, Mme Gi- 
nollin comparait devant le commissaire 
de police Lafont, 


Après avoir décliné son identité et pré- 
cisé, entre autres, qu’elle fut sténo-dactv- 
lographe de 1935 jusqu’au début de la 
guerre au siège de la fédération des jeu- 
nesses communistes, Mme Ginollin déclare 
— je cite textuellement : 


« Il est tout à fait exact qu'avec deux 
camarades, Mme Schrodt et M. Tréand, j'ai 
songé à faire paraître régulièrement le 
journal l'Humanité, Nous avons eu cette 
idée lorsque nous avons vu publier divers 
journaux tels que Le Matin ou La Victoire » 


On se réclame ainsi de Bunau-Varilla ! 


« Je me suis adressée à cet effet, il y a 
deux ou trois jours, au service de presse 
de la Kommandantur, 12, boulevard de la 
Madeleine à Paris. (Rires au centre et à 
nb — Erclamations à l'extrême qau- 

e. 


M, André Dufour, Ne riez pas, messieurs, 
Vous y étiez plus souvent que nous à la 
kommandantur ! (Rires et exclamations à 
gauche, au centre et à droite.) 


+ M Pierre de curigni. « J'ai été reçue 
par le lieutenant Weber » — un nom que 
nous connaissons bien — « à qui j'ai ex- 





posé le dessein de mes camarades 
mien. 11 m'a répondu qu'en’priucipe rien 
ne S’opposait à la publication d'un journal, 
sous réserve de se € snformer aux struc- 
tions qui seraient données: interdiclior 
d'y faire paraître des nouvelles de ca 
tère militaire. des bulletins météorolo 
ques, des appels à des rassemblement 
d'une façon générale, tous articles pouvant 
créer une certaine agitation, Il a ajouté 
qu'il ne pouvait se prononcer immédiate- 
ment et de propre chef, une 
rence de presse devant avoir lieu à Ja 
kommandantur. 


son confé- 


« Je suis retournée le voir le len lermain, 
c'est-à-dire hier. 11 m'a fait attendre toute 
la matinée » — il n’est pas galant — « et 
s’est borné à m'inviter à repasser l'après- 
midi, le résultat de la conférence de presse 
n'étant pas encore connu. 


& Dans l'après-midi, à quatre heures en- 
viron, il m'a reçue et, après m'avoir donné 
les consignes générales dont j'ai parlé, 
il m'a déclaré que l'Humanité pouvait pa- 
raître, ajoutant même qu'elle devait le 
faire le plus tôt possible. » 
l'extrême 


Voir nombreuses à gauche. 


Elle n'a jamais paru! 


M. Pierre de Chevigné. Vous allez voir 
pourquoi elle n’a jamais paru. 


« Il était entendu que tous les articles 
devaient être préalablement soumis à Ja 
censure de la kommandantur, (Très bien! 
très bien! à droite.) 


« Je précise qu'hier, avant d'être reçue 
par le lieutenant Weber, j'ai eu à faire à 
un certain Dalbiez, que je ne connaissais 
pas et qui m'a paru être d'origine grec- 
que, lequel m'a lu un certain nombre d'ar- 
ücles, donnant à l'entendre le « ton conve- 
nable ». 


« Pour faire pur l'Humanité, nous 
nous sommes adressés, mes camarades et 
moi, à M. Dangon, demeurant 123, rue 
Montmartre, ex-imprimeur de l'Humanité. 
C'est moi qui suis allée le voir deux ou 
trois fois. M. Dangon m'a déclaré qu'il était 
prêt à imprimer le journal dès que nous 


aurions l'autorisation de paraître. 


« La publication devait commencer, en 
principe, demain à midi.” ». 


Elle n'a pas commencé, et pour cause, 
puisque Ja police française à arrêté M. 
Tréand et Mme Ginollin. (Exrclamations à 
l'extrême gauche.) 


M. Fernand Grenier. Entre 1940 et 1941, 
les collaborateurs et rédacteurs de l'Huma- 
nité ont été fusillés par suite de l'action 
de ce journal et parce qu'il paraissait clan- 
destinement. Voilà la vérité! 


M. Georges Cogniot. L'Humanité clandes- 
tine à publié 317 numéros illégaux. Il n'y 
a pas un seul journal qui pourrait en dire 
autant. 


Vous devriez avoir honte de la besogne 
que vous faites. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Pierre de Chevigné. Je sais que vous 
avez mis ea cause le journal que j'ai l'hon- 
neur de diriger, Le Pays. On lui a reproché 
de n'avoir pas paru dans la clandestinité. 
Certes, Le Pays n'a pas été un journal 
clandestin, mais de cette clandestinité-là, 
avec imprimatur du lieutenant Weber, 
moi je n'en aurais jamais vouiu. (Applau- 
dissements au centre et à droite.) 
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Mme Madeleine Braun. C'est {1 roman 
l'Agatha Christie q vous nous racontez 

M. Pierre de Chevigné., Xi, r c’est 
in triste roman bo Re 

M. Fernand Grenier. ! c-! he » 
volre romä#i. 

M. Pierre de Chevigné, Jo ma 
lecture : 

« ]a publicat n devait ommenver, en 
principe, demain à midi, M. Dangon ne 
pouvant réunir les moyens matériels 
d'exécution auparavant, Je devais lui ap- 
porter la copie hier soir, Je ne lui ai rien 
apporté, ayant été arrêtée avec mes cama- 
rades avant d'avoir pu faire quoi que ce 


soit. 


« L'impression du journal L'Humanité 
devait être, dans notre esprit, pavée grâce 
aux fonds provenant d'une souscription 
que nous nous proposions de lancer dans 
le public avec, naturellement, l'autorisa- 
lion de la Kommandantur.….. » 


M. Marcel Servin. N'est-ce pis la Gestapo 
qui devait payer le journal ? 

M. Pierre de Chevigné. Oh! non, la Ges- 
lapo faisait de meilleurs pl 
(Rires au centre cl à droite.) 


icements ! 


M. Fernand Grenier, Elle misait 
exemple sur le liste Hardy. 


par 


paul 


M. Pierre de Chevigné, « En rfsumé, il 
est parfaitement exact que nous nous pro- 
poœsions, mes camarades Schrodt et Tréand, 
de faire reparaître dès demain, si la chose 
avait été possible, le journal L'Humanité. 


« Sur demande, je devais personnelle- 
ment me charger de la rédaction génétraie 
du journal, Ma camarade Schrodt devait 
m'aider, sans avoir d'attribution définie. 
M. Tréand devait s'occuper, lui aussi, du 
journal d’une façon générale. Il est vrai- 
semblable que le gérant eût été M. Schrodt, 
mais nous n'avons même pas eu le temps 
de le consulter, 

« Nous devions d'abord nous installer 
dans un petit bureau... ». 

Je passe, cela ne présente pas grand in- 
térêt et ne change rien au fond de l’his- 
toire. 


Mais il y a par la suite queïques ré- 
ponses assez suggestives. A une ques- 


tion: « Pouvez-vous justifier d'une auto- 
risation que:conque des autorités mi- 
litaires allemandes ? », Mme Ginollin ré- 
pond : « Je vous ai exposé en toute sincé- 
Tité les démarches que j'avais faites. Je 
n'ai aucune autorisation écrite, Je vous 
représente toutefois un laissez-passer qui 
m'a été délivré par le lieutenant Weber à 
qui j'ai eu aflaire.. » 


M. Marcel Servin. Quand aurez-vous fini 
de calomnier le parti qui a versé son sang 
plus que tous les autres partis réunis! 
(Applaudissements à l'extrême qauche. — 


Protestations à gauche, au centre ct à 
droite.) 
M, Pierre Villon. Vous êles arrivé en 


France après la Libération. A vingt kilo- 
mètres derrière le front, vous ne pensiez 
qu'à dissoudre les états-majors F. F. I. 

Voilà l'homme qui ose attaquer le parti 
communiste, 











À 


—_—— 
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M. Marcel Servinm. Quand on parlait de M. Pierre de Chevigné. J'ai également | M. Pierre de Chevigné. « que ui 
poubelles, tout à l'heure, on était trop {| l'interrogatoire de M. Tréand daté du même | était fait dans un lieu devait l’êt 
modeste. jour par le même comraissaire Lafont. | l'autre, ou ‘out au HAT Age 
; Tréand, lui, avait plus de métier. Il à | et c’est alors que j'ai eu l’idée des dei 
M. Robert Bruyneel, Est-ce Vrai Où | esmmencé d'abord par tout nier. Quand | ches dont il vient d'être question. 
"est L Vrai ? ui y ÿ L itior LA , 4 " . ... . 
ee À Cibollins re gg o. ogg mn … « J'étais de très bonne foi et j'étai 
e xi il EL.‘ 205 OC is ce de » i £ 
vi vig ui- - # " os - vaincu que, seules, les autorités ] : 
rlge-tr ie gg à © Chevigné UE l'avaient été saisis eur ele, il à fait une d'oceupalios pouvaient trancher L à 
ati NN Que Ce SOS pes vis, deuxième déposition, d’ailleurs courageuse, | {4 “elatives à 'a vublicati =. ; 
et dont voici des extraits : , ions :elalives à :a pus ication du jou l'- 
M. Pierre de Chevigné. Je suppose que | « hr rt nal. » 
vous n'avez tout de même pas peur “PO PA ÿ 
d'écouter ce que je lis ? M. Georges Cogniot. Vous Ctiez donc là ? M. Georges Cogniot, Qui vous à reniia 


M. Marcel Servin, Moins peur que vous 
Je constate simplement qu'il a fallu deux 


. ve c , 1€ " = 
ans pour forger ces documents, 


M. Arthur Ramette. On à mis deux ans 
pour fabriquer un faux. 

M. Pierre de Chevigné, Sur une autre 
demande: « Vous m'ignorez pas que Île 


journal l'Humanité e été suspendu. Ponr- 
quoi dès lors avez-vous tenté de le publier 


à nouveau ? », Mme Ginollin répond: 
« J'ai agi avec bonne foi. Je me suis 
adresste aux autorités allemandes paree 
que j'avais cru que c'était ce qu’il conve- 
nait de faire, Si j'avais cru qu’il était né- 
cessaire de m'adresser aux autorités fran- 


je l'aurais fait aussi bien. (Rires à 
droite.) Je pensais que les décrets de sus- 
pension et de dissolntion dont il vient 
d'être question ne recevaient plus d'appli- 
calion. » 


Calses, 


Après lecture, Mme Ginollin ajoute: « I] 


est exact que l'Humanité devait paraître 
avec l'indication « organe central du parti 
communiste français ». 


M. Georges Cogniot, Signé Jules Moch. 


M. Arthur Ramette, Oh oui! c’est « mo- 
che Les rédactenrs manquent d’imagi- 
nation. 


M. Pierre de Chevigné. Mme Ginollin a 
‘té encore interrogée le même jour. Son 
deuxième interrogatoire n'a pas grand in- 
térèt et, au fond, confirme le premier. 


M. Jacques Duclos, Vingt-deux, v'ià les 
{lies ! 


M, Pierre de Chevigné. J'indique sim- 
plement qu'interrogée sur les documents 
trouvés en sa possession quand elle fut 
arrêtée, Mme Ginollin déclara qu'ils lui 
avaient été remis par Tréand et qu'elle se 
proposait de les soumettre à la censure 
allemande pour publication dans le pre- 
mier numéro imprimé de l'Humanité. 

Mme Madeleine Braun. Où éliez-vous 
donc pour savoir tout cela ? 


M, Pierre de Chevigné. Voici la liste de 
ces documents: un feuillet « La cinquième 
colonne chante victoire », un exemplaire 
de l'Humanité clandestine du 19 juin, un 
article intitulé: « Les radotages de Gus- 
tave Hervé », enfin un tract ainsi libellé: 
« Assez de sang, assez de misère et de rui- 
nes », Ce tract était probablement destiné 
À exalter l'esprit de la Résistance. (Ap- 
p'audissements au centre, à droile et à 
gauche, — Exclamalions à l'extrême qau- 


bp 
eric. } 


M, Marcel Servin. Qui done disait qu'il ne 
fallait pas tuer d'Allemands ? C'était quel- 
qu'un que vous connaissiez bien et qui 
parlait derrière son miero à Londres. (Ap- 
plaudissements à l'ertrême gauche. — 
l'rotestations au ventre et sur divers 
bancs à gau he et à droite.) 





M. Pierre de Chevigné. Tréandi prend ses 
responsabilités et déelare: « J'estime que 
je n'avais pas à fournir spontanément des 
renseignements sur mon activité politique, 
mais dès l'instant où des documents ont 
été trouvés, tant sur une camarade que 
sur moi à ce sujet, je tiens à prendre mes 
responsabilités. 


« Depuis lundi, en effet, nous nous som- 
mes rencontrés quotidiennement, ma ca- 
marade Ginollin et moi, et nous nous te- 
nions au courant de ce que nous faisions 
dans l’ordre d'idées qui nous intéressait. 
Désireux de faire reparsitre l'Humanité 
dans les circonstances actuelles où, esti- 
mions-nous, elle avait un rôle à jouer, 
nous nous sommes adressés à la kom- 
mandantur pour savoir dans quelles condi- 
tions notre journal pourrait paraître. Nous 
tenions, en effet, à ce que la chose eût un 
caractère de régularité indiscutable. (Rires 
au centre et à droite.) Mes notes traduisent 
très bien l'état d’esprit dans lequel nous 
agissions et l’attilude que nous avions 
adoptée », 


C'est un homme régulieæ M. Tréand: il 
voulait être en règle avec la loi; c’éfait, 
certes, la Jai allemande, mais enfin, la 
loi quand même. (Rires sur les mêmes 
5 — Protestations à l'extrême gau- 
cae. 


M. Marcel Servin. Que vous respectiez. 


M. Pierre de Chevigné. Après lecture, 
M. Tréand ajoute: « J'insiste sur ce fait: 
Par là même que nous nous adressions 
à M. Pangon, imprimeur de l'Humanité, 
nous montrions que notre activité était 
ostensible et la publication de l'Humanité, 
régulière, et que, dès lors, il n’y avait 
rien de commun avec la publication de 
numéros ronéotypés pouvant être diffusés 
de facon plus où moins clandestine, soit 
maintenant, soit dans l'avenir. » 


M. Tréand déclare ensuite: 


« Ma camarade Ginollin n’a fait de dé- 


marches que sur mes indications. J'ai été 
amené à lui conseiller celles-ci dans les 
circonstances suivantes: Revenant de 


Lille, où j'ai constaté que rien ne pouvait 
être publié sans l'autorisation de la kom- 
mandantur, j'y ai appris, en outre, qu'en 
Belgique, un journal communiste ou plus 
exactement plusieurs journaux communis- 
tes paraissaient régulièrement avec l’auto- 
risation des autorités allemandes locales ». 


Mme Eugénie Duvernois. Vous ne con- 
naissez pas beaucoup la lutte dans la elan- 
destinité pour dire de pareilles énormités. 


A l'extrême gauche. Flicaille! 

M. Pierre de Chevigné. Ce n'est pas Moi 
qui le dis, c’est M. Tréand. 

« J'en ai conclu. 


M. Georges Cogniot. C'est absolument 
faux. 





ces documents ? 
M. Marc-Sangnier., N'interrompez pus, 


M. Pierre de Chevigné. J'entends deran- 
der où j'ai eu ces documents. Mais ce sont 
des documents de justice parfaitement ré 
gulicrs. Ils se trouvent dans les archivi 
où vous pouvez les consulter. (Applau- 
dissements au centre, à droile el sur 
queiques bancs à geuche. — Exclamut 
à l'extrême gauche.) 


Les interrogatoires sont toujours dans los 
dossiers des inculpés au petit Parquet, 

J'ai également sous les yeux les inter- 
rogatoires de Mmes Schrodt et Grun 
ger. Ce sont des comparses dont les inter. 
rogatoires n'ajoutent rien au fond de l'af. 
faire. Je vous lis quelques lignes d'une dé. 
position de Mme Schrodt, qui coulirme, 
tout simplement: 


« J'ai revu Mme Ginollin hier soir, à 
vingt heures trente environ, au ‘métro 
Saint-Martin. Elle nous a déclaré que le 
lieutenant Weber avait, en tant que repré- 
sentant de la Kommandantur, donné son 
assentiment à la publication de l'Humanité 
et que nous pourrions paraître viagt-quatre 
heures après, c'est-à-dire aujourd'hui 
même, après avoir éoumis les articles an 
visa de la censure. Elle devait, a-t-e!!o 
ajouté, revoir le lieutenant Weber à ving!- 
deux heures environ », 

J'ai enfin une déposition qui peut être 
contrôlée, ceile de M. Dangon. M. Dangon, 
Jui, m'était pas inculpé, ni arrêté; c'était 
un témoin libre. Vous le connaissez hien, 
c’est Jui qui a imprimé l'Humanité, je 
crois, de 1925 à 1929. 


M. Georges Cogniot. Il à imprimé l'Aube, 
aussi. 


M. Louis Terrenoire. Mais pas avec l'an 
torisation de la Kommandantur. 


M. Francisque Gay. L'Aube n'a jimis 
demandé à M, Dangon de Fimprimer à 
ë t 
nouveau, 


M. Marcel Servin. Nous non plus ! 


M. Pierre de Chevigné. M. Dangon recon- 
naît avoir recu la visite de Mme Ginolin, 
le 20 juin 1940, en vue de la reparution de 
l'Humanité. 


Dans la soirée, il Jui fut remis une 
somme de 50.000 francs pour couvrir les 
premiers frais de remise en route — à ce 
moment-là, l'impression des journaux coû- 
tait moins cher qu'aujourd'hui... 


M. Georges Cogniot. On ne peut rien vous 
cacher ! 


M. Fernand Grenier. Je serais curieux de 
savoir comment Le Pays boucle son bud- 
get avec un aussi faible tirage. 

Où touchez-vous l'argent ? 


Parlez-nous des fonds secrets qui 
mentent Le Pays ! 


diis 
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M. Marc - Sangnier. Celà n'a rien avoir 
gvec la question. 


M. Marcecl Servin. Ce n'esl pas une d'ver- 
giou. L'un explique l'autre. 


M. facques Duclos. Tout cela est 
fire de police et de « flics »: 


une af- 


M. Roger Roucaute. Cela gent la « fli- 
Cal ER | 


M. Picrre de Chevigné. Je ne vous lis 
pas ia fin de le déposition de M. Dangon. 
Elle ne fait que confirmer les précédentes. 

Mais l'intention de faire reparaître L'Hu- 
mmanité avec la bénédiction de la kom- 
mandaotur était si ciaire que le commis- 
saire Lafont prit la décision suivante — 
celle-là, je vous la lis: 

« Vu ce qui précède; 


« Attendu que la nommée Reydet, 
femme Ginollin, la nommée Lacloche, 
fume Schrodt, Je nommé ‘Tréand Mau- 
rice, la nommée Roux, femme Grunen- 
berger, sont inculpés : 


« 4° D'infraction au décret du 26 sep- 
tembre 1939, portant dissolution des orga- 
nisations communistes ; 


« 2° P'infraction au décret 
4939, autorisant la sais.e et la suspension 
de cerlaines publications, décret en vertu 
duquel le journal L'Humanité a été sus- 
pendu suivant arrêté du ministre de l'in- 
térieur du 26 août 1929, régulièrement no 
tifié le même jour; 


« Mellons les qualre personnes ci-dessus 
à la disposition de M. le procureur de Ja 
FRépubique, à qui nous transmettons Ja 
présente procédure avec les trois scellés 
dont il a ét£ ci-dessus question. » 

Ces quatre inculpés sont done mainte- 
pus en prison, Mmes Ginolin, Schrodt et 
Brunenberger à la Petite-Roquette, et 
M. Tréand à la Santé. 

Hs n'y resteront pas longtemps. Ils en 
sortiront tous les quatre, non pas en juil- 
let, comme l’a dit Mme Ginollin au cours 
de la dernière séance, mais quatre jours 
après, c'est-à-dire le 25 juin. 


C'est très mtile d’avoir des amis. 
permet de sortir par la grande porte! 


Les amis de Mme Ginollin et de 
M. Tréand, vous allez les connaître par la 
courte lettre que je vais vous lire, adres- 
gée par le directeur de la maison d'arrèt 
de 11 Petite-Roquette à M. le procureur 
général près la cour d'appel de Paris: 


._« J'ai l'honneur de vous rendre compte 
qu au cours d’une visite des autorités a!- 
lemandes, hier 25 juin, à la prison de 11 
Joquelte, la détenue désignée ci-après a 
(té libérée sur ordre de M. le docteur 
Fritz, conseiller supérieur près le chef de 
l'administration supérieure allemande à la 
Chambre des députés; 


« Reydet Eglantine Denise, femme Ci- 
nollin, âgée de trente-deux ans, inculpée 
d'infraction àau décret du 26 septembre 
1939 et publication irrégulière d’un pério- 
dique, mandat de dépôt de M. le juge 
d'instruction Pihier du 22 juin 190. » (/n- 
terruptions à l'extrême gauche.) 


. M. Pierre Suly. Voilà de la résistance, ou 
je n’y connais rien! 


. M. Fernand Grenier. Si vous nous par- 
liez des rapports de Passy et de la Framce 
libre de Londres, avec la cagoule, pendant 


l'occupation? (Erclamations au centre et à 
groile) ss 





{ 
| 
| 


| Ines termes par le directeur de 








M. Pierre de Chevigné. Une let 
gue a été adressée presque dans 
rimes \ prison 
de la Santé à M. Pihier, juge d'instruction. 

M. Georges Cogniot, C'est un vrai rt pel 
loire de police! 


M. Pierre de Chevigné. Ce ne ont pas 


des rapports de police. I s'agit d'une le 
tre adressée au juge d'instructior 

« J'ai l'honneur de vous rendre compte 
que le nommé Tréand Maurice Joseph 
écroué Je 22 juin 1940 en vertu d'un man- 
dat de dépôt de votre cabinet pour infrac- 
tion au décret-loi du 26 septembre 1939 et 
fabrication irrégulière d'un périodique 
supprimé, a été mis en liberté ce jour par 
ordre verbal de M. Fritz, conseiller supé- 
rieur de l'administration militaire alle- 
mande ». 


Si vous considérez que ces pièces sont 
des faux, je vous réponds d'abord qne 
vous pouvez les consulter, ensuite — je 
vais vous rendre Ja partie belle — que je 
vais Îles publier demain matin et vous 


pourrez ainsi très facilement me poursui- 


vre en diffamation. (Applaudissements à 


i droile el au centre.) 


! 
du 24 août 


Cela | 








Mme Eugénie Duvernois. Ce n'est pas 
avec cela que vous salirez la Résistance ! 


M. Roger Routaute. Ce sont des rapports 
de « flics ». 


refcrme ce 


M. Pierre de Chevigné. Je 
] Je crois que la cause est enten- 


dossier, 


due. 


Avant l'armistice, c'est ce qui est le plus 
grave, alors que le feu n'avait pas cessé, 
alors que des Français mouraient encore, 
alors que, déjà, dans l'Empire et les 

crriloires alliés, des hommes reprenaient 
la lutte, d'autres Français pensaient à s'ar- 
ranger avec les autorités allemandes pour 
reprendre leur activité partisane. (Protes- 
lations à l'extrême gauche.) 


Mme Eugénie Duvernois. C'est une jin- 


sulte à nos morts! 


M. Marcel Servin. Vous, peut-être, vous 
vous arrangiez avec les Boches, mais pas 
les communistes. (Erclamalions au centre 
cl à droite.) 


M. Roger Roucaute. Et la D. G. E. K,1 


M. Arthur Ramette. Ceux qui ont fait la 
trêve à Paris n'ont rien à dire. 


M. Marius Cartier. Pendant ce lemps, 
Denise Ginollin était condamnée à mort. 


M. Pierre de Chevigné. Ce dossier, je ne 
l'ai pas ouvert avec plaisir. 


Mme Madeleine Braun. Nc dites pas cela. 


M. Pierre de Chevigné. ...c'est vous qui 
m'y avez obligé. Vous m'avez demandé de 
l'ouvrir. 


Mme Eugénie Duvernois. Vous vous ca- 
chiez lorsque je vous l'ai montré, Vous 
étiez blanc! 


M. Pierre de Chevigné. Ft je vous as- 
sure que, pour des Français, il n'est pas 
agréable de le feuilleter, car, qu'on le 
veuille ou non, il y a entre gens qui sont 
_ sur la même terre une certaine solida- 
rité…. 





M. Marcel Servin., \otre lhdarité, vous 
pouvez la garder 

M. Roger Roucaute. Solidarilé avec la 

flicaille »! 

M. Pierre de Chevigne. LA tristes 


acteurs de cetle pente histoire éluent, 
malsré tout, des Françai \pplaudisse 
ments à droite et au centr Erclama 
{ions à l'crtrême qar he 


À l'extrême gauche, Tartuf 


M. Fernand Grenier. J2 demande là pa- 
role, sur le proces verba 

M. le président. la parole e:t à M, Fer- 
nand Grenier, sur Je procès-verbal, 

M. Fernand Grenier, Je l'ai pas iten- 
lion de refaire un roman-feuille! 

Je veux simplement indiquer, en pre- 
muier Jieu, que l'Humanité n'a jamais 
paru Exclamations el vires à droite et 


au CCerec 


Vous prétendez que toutes les démarches 
ont été accomplies pour faire paraitre 
l'Humanité pendant l'occupation. Nous 
constatons que, légalement, l'Humamité 
n'a jamais paru pendant l'occupation. 

Au centre. { la est ins rappor{ avec la 
question : 

M. Fernand Grenier. Xou: con-lalons en- 
suite que cinq comités de rédaction suc- 


numéros claudestins 
4944. leurs mmembrecs 
par l'ennemi, 


nos 200 
1940 à 
fusillés 


cessif ; Ü 3 
virent, de 
arrêtés et 

M. Marc Sangnier, Le problème n'est 
Pas là. 


M. Fernand Grenier. Nou: con:talons en 
troisiôme lieu que, dem bilisés çt rentrés 
à Paris en août 1940, nous étions Les pre- 
miers Français arrêtés par les Allemands. 

Le 5 octobre 1940, en effet, 30 militants 
‘ommunistes étaient arrêtés. 11 n'y avait 
parmi eux ni un socialiste, ni un réac-. 
tionnaire, ni un radical, À ce moment-là, 
tous les coups étaient portés contre les 


communistes, (Applaudissements à l'ex- 
trême qauche, — Exclamalions au cen 
tre et à droite. 

M. Patrice Bougrain, Ft @'E-lienne 
d'Orves d 

M. Félix Kir. J'élais condamné à mort 
en octobre 140, 

M. Fernand Grenier, I]! v à enfin un 


document qui peut nous déparlager et 
que j'ai trouvé moi-même à Londres en 
1943. C'est un article du journal con<er- 
vateur Le Daily Telegraph, du 12 décem- 
bre 1940, où l'on relève ceci: 


« Le seul parti existant, quoique illégal, 
est le parii communiste, dont un millier 
de militants ont été arrttés le mois der- 
nier pour distribution de tracts faisant 


appel aux sentiments palrioliques et à la 
lutte contre l'Allemand. \pplaudsse- 
ments à l'extrême gauche. — Interrup- 





lions à droite et au centre. 

Voici maintenant ce que j'ai à di sur 
le procès-verbal... 

_ M. Robert Bruyneel. Oui où non, Mme 
Ginollin at-elle fait les démarches dont 
on à parlé? 

M. Marcel Servin. Non, vous le savez 
)CTA, 
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e— ape omis 





Mme Eugénie Duvernois. C'c<t du roman 
po: Tr ! 


M. Georges Cogniot, Cet du Jules 


oC11 


M. Fernand Grenier, La partie du procès- 
verbal de la séance du 5 décembre con- 
cernant les déclarations de M. le ministre 
de l'intérieur, n'est pas conforme aux dé- 
clarations que l'Assemblée a entendues. 

Au cours du débat sur les incidents san- 
glants de Valence, M. le ministre de l'in- 
térieur a déclaré qu'il allait annoncer une 
nouvelle qui nous ferait bondir. Il aous à 
annoncé en effet qu'il avait donné des ins- 
tructions pour que trois escadrons de cui- 
rassiers partent immédiatement pour Va- 


lence. 


' ' 


ions que cette déclaration 
de M, le ministre de l'intérieur n'a pas 
été reproduite au Journal officiel, et nous 
le faisons simplement remarquer. (Ap- 
plaudi sements à l'extrême qaut he.) 


r 7 " ! 
Of jo lle 1}* 


M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. 
Je demande la parole. 


M. le président. Ja paroïe est à M. le mi- 
nisire de l'intérieur, 


M. le ministre de l’intérieur. Je n'ai pas 


corrigé ma sténographie, J'ignore si, par | 


suite du bruit intense qui provenait 
d'un côté de cette Assemblée, Ja phrase 
que j'ai prononcée n'a pu être reproduite, 
Mais afin qu'elle le soit, je dis et Je répète 
| pour éviter la répétition de troubles 
de celle nature, non pas lrois escadrons, 
mais trois pelotons ont été envoyés à Va- 
lence et s'y trouvent actuellement. (4p- 
plaudissements à gauche, au centre cet à 
droile.) 


Je pense, monsieur Grenier, que vous 
avez satisfaction, (Ezrclamations à l'ex- 
{rème gauche.) 


A l'extrême gauche, Fusilleur! 


_M. Jacques Ducios. Vous avez un troi- 
sième mort sur la conscience, monsieur 
Je ministre de l'intérieur! 


M. Georges Cogniot. Vous avez aussi 
dit qu'il n'y avait pas trois morts, Vous 
avez menti! 


Mme Eugénie Duvernois. IL y à un troi- 
sième mort, et c'était un père de famille 
de cinq enfants, 


M. le président. La parole ‘est à M. Pierre 
André, sur le procèsverbal. 


M. Pierre André, Mes chers collègues, je 
désire présenter une remarque concer- 
nant le compte rendu de la séance de sa- 
medi dernier, 


\u cours de cette séance — d’après le 
œéompte rendu analytique des débats — 
M. Ambroise Croizat a déclaré: « Dans 
la région de Longwy, un militant syndi- 
caliste, M. Marcel Dupont, é’est trouvé en 
présence de sept militaires armés de mi- 


« Arrêté sans aucun mandat, il fut remis 
au préfet de, Meurthe-et-Moselle qui, le 
considérant comme un véritable otage, lui 
promit de le remettre en liberté si un 
autre militant ouvrier allait, dans les 
usines, organiecr la reprise du travail », 

Telles éont les déclarations faites par 
M. Croizat, 




















Connaissant le militant communiste 
Marcel Dupont, et comme il s’agit de ma 
région, je me suis inquiété de cet incident, 
et voici les précisions que je suis en mc- 
sure de donner à l’Assemblée. 


+ 


J'ignore, évidemment, dans que:le me- 
sure la bonne foi de M. Croizat a été 


surprise, Mais il ne me paraît pas possi- 
] 


|ble que le Journal officiel publie de 


telles contre-vérités sans qu'une reclili- 
cation soit immédiatement apportée à ia 
tribune de l'Assemb.ée. 


En réalité, devant les aciéries de 
Longwv, <e sont présentés 400 à 500 
meneurs grévistes, conduits par M. Marcel 
Dupont. 


M. Georges Cogniot. 500 meneurs; 


M. Pierre André, I!3 ont tenté d'envahir 
l'usine à laquelle ils n’appartenaient pas. 
ls se sont heurtts à un barrage constitué 
seulement par sept gendarmes. L'un de 
ceux-ci a été frappé. M. Dupont s'est em- 
paré du revolver de ce gendarme, qui 
n'était d'ailleurs pas armé. (Exclamations 
ct rires à l'extrême gauche.) 


Je répète: Le revolver du gendarme 
n'était pas chargé. 


M. Dupont, ayant saisi le revolver du 
gendarme, a frappé violemment celui-ci 
avec la crosse, Le gendarme est tombé et 
Marcel Dupont l’a piétiné lorsqu'il était à 
terre. 


Il a pu ensuite couvrir sa retraite grâce 
à la protection de ses camarades. Ce n’est 
que dans l'après-midi que la gendarmerie 
est parvenue à l'arrêter, et il a été immé- 
diatement écroué. 


Aujourd'hui même, M. Dupont doit pas- 
ser devant le tribunal, 


Quant à l’allégation suivant laquelle le 
réfet de Meurthe-et-Moselle aurait promis 
a liberté à M. Dupont à condition qu'il 
consente à prècher la reprise du travail, 
elle est aussi fausse que la première ver- 
sion qui vous a été donnée de l'arrestation 
de M. Dupont. 


En réalité, le préfet de Meurthe-et-Mo- 
selle a incité les syndicalistes qui lui ren- 
daient visite après l'arrestation de Marcel 
Dupont à organiser un vote secret dans les 
usines du bassin de Briey. | 


Et il a ajouté: Il est évident que si l’on 
se prononce au vote secret pour la reprise 
du travail — et j'ai Ja certitude qu'on se 
serait prononcé pour la reprise du travail 
car 80 p. 100 des ouvriers demandaient 
à reprendre le travail tout de suite 
— et que le travail est repris demain ou 
après-demain, le tribunal qui aura à juger 
Marcel Dupont sera favorablement impres- 
sionné par le retour au calme... (Erclama- 
tions à l'extrême gauche) 


A l'extrême gauche. C'est un aveu. 


M. Pierre André, et jil est possible 
qu'il entraine des mesures d'indulgence 
de la part du tribunal. (Exclamations à 
l'extrême gauche.) 

Ainsi, dans le récit des faits présenté 
dar M. Croizat, il n’y avait rien d’exact. 
Une mutinerie a eu lieu: des coups ont été 
portés à un gendarme; la grève a été or- 
ganisée par des personnes appartenant à 
d’autres chantiers; une tentative a eu lieu 
pour briser la liberté du travail aux Acié- 
ries de Longwy. (/nterruptions à l'extrême 
gauche.) 





Dar 
Ce sont les gendarmes eux-mêmes qu] 
ont arrêté Marcel Dupont. Quant au préfet 
il n'est intervenu que pour tenir aux dés 
gués syndicaux un langage parfaitemert 
raisonnable. 
J'ajoute que, malgré tous les efforts 
loyés par Marcel Dupont et ses amis dans 
fe département de Meurthe-et-Moselle, 
comme, en général, dans tous les départe. 
ments lorrains, les ouvriers sont restés À 
leur travail dans les arrondissements de 
Nancy, de Lunéville et de Toul, Aucun 
cas de grève n'a été signalé. 


Dans les usines métallurgiques de Ja r€. 
gion de Naney et de Lunéville, ouvriers, 
patrons et employés, réunis autour de là 
même table, ont fêté ensemble la Saint. 
Eloi. Voilà l’exemple qu’on donne ‘chez 
nous et que je voudrais voir suivi dans 
toute la France, malgré vous, (Applaudis. 
sements à droite. — Mouvements divers à 
l'ertrême gauche.) 

M. Marcel Servin. C'est la collaboration 
du travail et du capital selon Pétain! 


M. Félix Kir. Je demande la parole. 


M. le président. La prole est à M. kr, 
sur le procès-verbal, 

M. Félix Kir. Mes chers collègues, dans 
les heures graves que traverse le pays, 
il semble que le mandat qui nous à éli 
donné nous immose le devoir d’écarter 
toutes les questions qui viennent d'être 
abordées et qui nous divisent inutile 
ment. C'est mon opinion, non seuleme) 
de député, mais aussi de résistant, car 
crois avoir été, en octobre 1940, l’un des 
premiers condamnés à mort, (Applaudis- 
sements à droite et sur certains bancs au 
centre.) 

M'adressant indistinctement à tous les 
membres de l'Assembife, je vous de- 
mande de tenter de créer dans cette en- 
ceinte une atmosphère de concorde. (Mou- 
vements divers.) 


j 
. 
{ 
8 


Mais oui! S'il ne nous est pas possible 
d'être toujours d'accord sur toutes jes 
questions, du moins pouvons-nous nous 
entendre, C’est, d’ailleurs, une caractéris- 
tique de l'esprit français qui aime lancer 
dans des directions diverses, les étincelles 
4 son génie et les lueurs de son indépen- 

ance. 


Il me semble qu'après les séances pé- 
nibles que nous avons tous vécues, et 
qui ont mécontenté profondément tous 
les milieux de l'opinion, un programme 
s'offre à nous: il s’agit de travailler coude 
à coude au redressement et à la procpt- 
rité du pays afin que la France, qui dis- 
pose d'éléments uniques, puisse reprendre 
demain sa place à la tête des nations ci- 
vilisées, (Applaudissements sur divers 
bancs.) 


M. le président. Ainsi soit-ill (Rires et 
applaudissements sur de nombreux bancs.) 

I n’y à pas d'autre observation sur le 
procès-verbal ?.. 


Le procès-verbal est adopté, 


Ts 


DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 
A UN PROJET DE LOI 


M, le président, J'ai reçu de M, le mins- 
tre des finances et des affaires éconon:!- 
ques une lettre rectificative au projet de 
loi portant création de ressources n91t- 
velles pour les départements et les ©0m- 


_ 


munes (n° 2713) 
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La lettre rectificative sera imprimée sous 
Je n° 279%, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assenliment.) 
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EXPULSION DU TERRITOIRE DE L'U. R. S. S. 
DE LA MISSION FRANÇAISE DE RAPATRIE- 


MENT 


Demande de fixation immédiate de la date 
de discussion d’interpellations. 


M. le président. J'ai reçu de M. Pierre 
Montel une demande d’interpellation sur 
l'attitude que le Gouvernement entend 
adopter et les mesures qu'il compte pren- 
dre devant la décision de FU, R. S. S. d’ex- 
ulser immédiatement de son territoire la 
mission française de rapatriement. 


Conformément au deuxième alinéa de 
l'article 90 du règlement, l’interpellateur 
m'a remis, avec son interpellation, une de- 
mande écrite, signée de cinquante merm- 
bres (1), tendant à ce que l’Assemblée 
procède immédiatement à la fixation de la 
date de discussion, 


I va être procédé à l’appel nominal des 
signataires. 


Jinvite chaque signataire à se kever à 
son hanc à l’appel de son nom et je prie 
MM. les secrétaires de bien vouloir contrà- 
jer les présences. 


(L'appel a lieu.) 


M. le président. La présence des cin- 
quante signataires étant constatée, l’As- 
semblée doit être consultée, par assis et 
levé, sans débat, sur Ja fixation immé- 
diate de la date de la discussion de l'in- 


| terpellation. 


Te consulte l’Assemblée. 
(L'Assemblée, consultée, décide de pro- 


céder immédiatement à la firation de la 
date.) 


M. le président. L'Assemblée ayant dé- 


} cidé de fixer immédiatement Ja date, quel 


jour le Gouvernement propose-t-il pour la 
discussion de cette interpellation ? 


La parole est à M. le ministre de l'inté- 
rieur, 


M. Jules Moch, ministre de l'intérieur 
J'ignore si mon collègue M. le ministre des 
affaires étrangères par ‘intérim possède 
ps documentation complète sur la ques 
uon. 


l'Assemblée, connaît l'effort que, dans 
un état de sañité médiocre, conséquence de 
sa déportation, il a dù faire ces jours der- 
nicrs. Je pense qu’elle voudra bien lui Jais- 
ser à tout le moins le temps de réunir une 
documentation. 





(1) La demande porte les signatures de 
MM. Rruyneel, Louis Rollin, Schauffler, Le- 
gendre, Lefèvre-Pontalis, Aumeran, Crouzier, 
André, Frédet, Barrachin, de Geoftre, Joubert, 
de Mouslier, Monlllot, Brusset, Frédérie-Du- 
pui Bouvier-O'Coltereau, July, de Reey, 
lard, Michelet, Terrinoire, Thiriet, Bar- 
doux, Antier, Bouvier, Chastellain, Truffaut, 
Kir, Theetten, Pertel, Mutter, Bergasse, Bou- 
grain, Desjardins, Laniel, Roclore, Delachena!, 
Schumann, Palewski, Pierre-Grouès, Caron, 
Lespès, Te , Krieger, Wolff, Nisse, Pasti, 
Bourdan, Daladier, Petit, Olmi, Chassaing, 
Tony-Révillon, Mile Prevert, MM. Duquesne, 
Beauquier, Viatte, Vuillaume, Guilbert, Mi- 
fhaud, Lacaze, Triboulet, Fernand Chevalier. 





Je sue re que la date de la discussion 
de l’intergellalion soit fixée vendredi pre 
chain, quitte à demander ce jour-là le ren- 
voi si M. André Marie n’est pas encore, en 


possession d’une documentation suffisante. 
M. le président, La parole est à M. Mon- 
tel. 
M. Pierre Montel. Je n'en rapporte À 
M. Je ministre de l'intérieur et j'accepte 


la. date qu'il a proposée, 


Pour ce qui me concerne, mon interven- 
lion ne prendra que peu de temps, puis- 
qu'il s'agit simplement, en présence des 
renseignements qui nous sont donnés par 
les agences de presse à l'instant même, de 
savoir quelle va être l'attitude du Gouver- 
nement pour assurer le rapatriement des 
prisonniers et déportés qui se trouvent en- 
core en zone russe, 

L'Assemblée a déjà consacré à ce 
problème plusieurs débats, Je demande 
seulement au Gouvernement de bien vou- 
loir, une fois de plus, à la suite de la déci- 
sion qui vient d'être communiquée par 
l'ambassade de l'U. R. S$. $., rassurer les 
familles intéressées. 


M, le président. Vous acceptez donc, 
monsieur Montel, de vous mettre d'accord 
avee M. le ministre des affaires étrangères 
par intérim pour Ja fixation de la date ? 


M. Pierre Montel. Oui, monsieur le pré- 
cident, 

M. le président. La date de discussion de 
l'interpellalion sera fixée ullerieurement, 

Je dois faire connaître que j'ai recu de 
M. Pierre Clostermann une demande d'in- 
terpellation sur le renvoi de Ja mission 
française de rapatriement en Russie par le 
gouvernement soviétique. 

Conformément à l’article 91 du règle- 
ment, l’auteur demande que son interpel- 
lation soit jointe à celle de M. Montel, qui 
a le même objet, 


I n’y a pas d'opposition ?.. 


La jonction est ordonnée. 


= 


OUVERTURE DES TRAVAUX DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


Communication de M. le Président 
de la République. 


M. le président. J'ai reçu de M. le Pré- 
sident de a République, président de 
l'Union française, la lettre suivante: 

« Monsicur ke président, 

« J'ai l'honneur de porter à la connaïs- 
sance de l’Assemblée nationale que, con- 
formément à l'article 69 de la Constilution, 
j'ai fixé au 10 décembre 1947 la première 
réunion de l’Assemblée de l'Union fran- 
qaise, 


« La séance s'ouvrira à quinze heures. 


« Veuillez agréer, monsieur Je président, 
l'assurance de ma haute considération. 


« VINCENT AURIOL, » 


Des places seront réservées dans l'hémi- 
cycle à ceux des membres de l’Asseinblée 
qui voudront assister à la cérémonie d'ins- 
tallation et à la séance. 

Des places spéciales seront réservées 
aux membres du bureau de l’Assemblée 
nationale, 


1947 5565 
“su pe 
DEPOT, AVEC DEMANDE, DE DISCUSSION 


D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE RESO- 
LUTION 


M. le président. J l'es M. Louis 
tollin une proposition de resokillon ten- 
dant à inviter le Gouvernement à acvorder 
à Mme Ha générale Lecle une pension 
except nedie 

La proposilion « 
n° 2704, distribuée et, SI n'y ap l'op-, 
position, renvoyée à la comm \d 
du ' \< 1 = | { 

| auteu des 1 1: 1 
gene de sa proposition 

Conformément aux disposilions du 2° al 
néa d2 l'article 61 du règlement, il x 

1 


être procédé à l'affichage de la demand 
de discussion d'urgence et à sa con 
cation à la commission compétente € 


présidents des groupes. 


æ 
n - 
A: Ge : 


L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu'en tin de 
séance et après expiration d'un délai mi- 
niraum d’une heure. 


J'invite la commission de la défense 
nationa'e à se réunir aussitôt en vue de 
se prononcer sur l'opportunité de la di 


ie [ nd 


cussion d'urgence ainsi que & 
même de la proposition. 
J'ai reetn de M. Bétol ud une pi nosition 


de résolulion tendant à moditier le regie 
ment de l'Assemblée nationale. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 27%, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission du 
suffrage universel, du règlement et des 


pétitions, (Assentiment.) 
L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposition, 


Conformément aux dispositions du ?° ali- 
nia de l'article 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de la demanda 
de discussion d'urgence et à sa communi- 
cation à la commission compétente et aux 


présidents des groupes. 
. 


A LS NN = 
appeice à 6 


L'As&cimbiée ne sera 
poncer sur cette demande qu’en fini de 
céance et après expiration d'un délai mi- 
nimum d'une heure, 


" J'invite 1…n commission du suffrage 
Hit 


vercel, du règlement et des pétilio 
réunir aussitôt en vue de se pm CCI 
l'opportunité de la discussion d'urgence 
ainsi que sur le fond mème de la proposi- 
tion. 

J'informe nos collègues que la commis- 


sion du suffrage universel, du règlemen 
et des pétitions, va se réunir à dix-scpl 
heures. 


(Les demandes de discussion d'urgence 
sont affichées à seize heures cinquante- 
cinq munules.) 


y Fe 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN RAPPORT 


M, le président, [a commi-<ion de conp- 
fabilité demande la discussion d'urgence 
de son rapport n° 2775 concernant : 1° l'ou- 
verture d'un crédit supplémentaire appli- 
cable aux dépenses de l’Assemblée natio- 
nale pour l'exercice 1947; 2° l'ouverture 
d'un crédit supplémentaire applicable aux 
dépenses de l'Assemblée de l'Union {ran-, 





çaise pour l'exercice 1947, 





D. 
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Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence et à sa communica- 
tion aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 


L'Assemblée ne sera appeiéé à se pro- 
noncer sur celle demande qu'en fin de 
géance et après expiration d'un délai mini- 
mum d'une heure, 


(La demande de discussion d'urgence est 
aflichée à seize heures cinquante-cinq 
tainutes.) 


EST es 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président, Dans la séance du 
41 juillet 1917, M, Duveau a déposé une 
pue n de doi tendant à décider que 
es dommages causés aux personnes et 
aux biens des victimes de l'insurrection 
malgache seront à là charge de la nation, 
et qu'un premier crédit de 109 millions de 
francs C. F, A. soit mis immédiatement à 
Ja disposition du gouvernement général de 
Madagascar (n° 2008), 


L'auteur demande Ja discussion d'ur- 
gence de sa proposition. 


Conformément aux dispositions du 2° ali- 
aéa de l’article 61 du règlement, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence et à sa communica- 
tion à la commission compétente, aux pré- 
sidents des groupes et au Conseil de la 
République. 


L'Assemblée ne sera appeïte à se pro- 
noncer sur celle demande qu’en fin de 
séance et après expiration d'un délai mini- 
mum d’une heure, 


J'invite la commission des territoires 
d'outre-mer à se réunir aussitôt en vue 
de se prononcer sur l'opportunité de la 
discussion d'urgence, 


(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à seire heures cinquante- 
cinq minutes.) 


8 — 


COMMISSION D'ENQUETE 
SUR LES EVENEMENTS DE 1933 à 1945 


Nomination d'un membre, 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
Ja nomination, par suile de vacance, d’un 
membre non parlementaire de la commis- 
sion d'enquête sur les événements surve- 
nus en France de 1993 à 1945. 


Conformément à l'article 16 du règle- 
ment, celte candidature a été insérée à la 
suite du compte rendu in extenso de Ja 
séance du 5 décembre 1947. 


t ul 


Le secrétariat général 


se n’a reçu aucune 
opposition. 

En conséquence, je déclare cette candi- 
dature validée, 


Je pre done M, Joseph Perrin mem- 
bre de la commission d'enquête sur les 
événements survenus en France de 1933 
à 1945, au titre de la fédération nationale 
des prisonniers de guerre. 
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CENTRES D'APPAREILLAGE DES PAYS 
: D'OUTRE-MER 


Vote sans débat 
d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 26 du règlement, de la proposition 
de résolution de M. Malbrant et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à rattacher au ministère des 
anciens combattants et- victimes de la 
guerre les centres d’appareillage des pays 
d'outre-mer, 

Je consulte l’Assemb'éte sur le passage 
à la proposition de résoiution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de 
la proposition de résolution: 


« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à prendre d'urgence les me- 
sures nécessaires destinées à assurer le 
fonctionnement, dans des conditions nor- 
males, des centres d’appareilage colo- 
niaux déjà existants, à les doter du per- 
sonne! techerique et spécialisé nécessaire, 
après avoir soumis eclui-ci à un stage 
soit dans les centres de rattachement 
dans Ja métropole, seit dans les usines 
fabriquant des appareils de prothèse ; 


« Elle l'invite, également, à créer, par- 
tout où la chose s'avère indispensable, et 
à Brazzaville, pour le groupe Afrique 
équatoriale francaise-Cameroun, en parti- 
culier, de nouveaux centres d’apoareil- 
lage permettant de doter le plus rapide- 
ment possible tous les mutilés ou biessés 
coloniaux de nos possessions d'outre-mer 
des appareils de prothèse ou d'orthopédie 
qui leur sont nécessaires ; 

« Elle l'invite encore à faire délivrer, 
par priorité, aux établissements chargés 
de fournir à l'Etat des appareils de @ro- 
thèse, les matières nécessaires à leur in- 
dustrie ; | 


« Elle l'invite enfin à envisager l’orga- 
nisation d'urgence dans tous les pays 
d'outre-mer de centres de rééducation 
fonctionnelle sur le modèle de ‘ceux qui 
ont été créés à Paris et à Alger. » 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
ution. 


(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


DELAIJS AUX PETITS CONTRIBUABLES 
SALARIES, RETRAITES ET RENTIERS 


Adoption, après discussion d'urgence, 
d'une proposition de résolution, 


M. le président. En vertu @e l’article 61 
du règlement, M. Gilles Gozard a demandé 
Ja discussion d'urgence de sa proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder des délais pour le paye- 
ment de l’impôt général] sur le revenu aux 
contribuables dont les revenus sont com- 

osés principalement de traitements, sa- 
aires, retraites el rentes viagères. 


La commission des finances m'a fait con- 
naître qu’elle acceptait la discussion d'ur- 
gence et qu'elle était prête à présenter im- 
médiatement ses conclusions sur le fond. 


La parole est à M. Charges Barangé, rap- 
porteur général. - 


À 





M. Charles Barangé, rapporteur général, 
Mesdames, messieurs, la commission des 
finances a étudié la proposition de réson. 
tion de M. Gozard. 


Eïle en a admis le principe, en se bon 
nant à suggérer à son auteur eert 


.# . ,: = laines 
modifications qu’il a acceplées et qui con. 
duisent à donner à la proposition de rte. 


lution le caractère suivant, 


Dans la mesure où les petits contribua. 
bles frappés cette année, au titre de l'im. 
pôt général sur le revenu, ne le seraient 
plus au cours de l’exercice 1948, la prono. 
sition de réso:ution de M. Je ministre des 
finances tend à obtenir qu'il veuille bien 
Jeur accorder des délais pour que le pave. 
ment soit effectué au cours du premier 
semestre de 1918. 

Sous le bénéfice de ces observations, 
que notre collègue M. Gilles Gozard à bien 
voulu accepter, la commission des finances 
demande à l'Assemblée de bien vouloir 
voter la proposition de résolution qui lui 
est présentée. 


M. le président. Il n’y a pas d’oppo: ton 
à la discussion d’urgence ?.… 


La discussion d'urgence est ordonné 


Personne ne demande Ja parole dans 8 
discussion générale ?... 

Je consulte l’Assemblée sur Je passige 
à la discussion de la proposition de ri<olu 
tion. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 

M. le président, Je donne lecture de ls 
proposition de résolution: 


« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
verñnement à accorder des délais s'éten. 
dant sur le premier semestre de l’année 
1948, pour le payement de l'impôt général 
sur le revenu, aux contribuables dont les 
ressources sont constituées prinefpalement 
par les salaires, traitements, retraites ou 
rentes viagères, et qui, par suite du relè- 
vemeat des abattements à la base, ne se- 
ront pas assujettis à cet impôt en 1918. » 

Avant de mettre aux voix la proposition 
de résolution, je dois faire connaître que 
la commission propose d'en rédiger 
comme suit le titre: 


« Proposition de résolution tendant & 
inviter le Gouvernement à accorder des 
délais pour le payement de l'impôt géné- 
ral sur le revenu aux petits contribuables 
dont les revenus sont composés principas 
lement de traitements, salaires, retraites et 
rentes viagères. » 


Il n’y à pas d’opposition 2. 

Ce nouveau titre est adopté. 

Je mets aux voix la proposition de rê<oæ 
Jution. + 


(La proposition de résolution, mise auê 
voir, est adoptée.) 


— 11 — 


CREATION DE RESSOURCES  NOUVELLES 
POUR LES DEPARTEMENTS ET LES COM- 
MUNES 


Ajournement de la suite de la discussion 
d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour à pellé 
la suite de la discussion du projet de lo 
portant création de ressourcés nouvelles 
pour les départements et les communes. 

La parole est à M. d’Astier de la Vr 


gerie, président de la commission de lim 
térieur. 
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. Emmanuel d’Astier de La Vigerie, M. Pierre Tissier, consciller d'Etat. précisé d'une façon expresse «q les 
résultent de la commussion de l'intérieur. Act * 5h membres des compagnies républicaines de 
{ sdames, messieurs, la commission de Acte est donné de ces communicali | sécurité ont le droit svndical, il nt pas 
l'intérieur à été saisie seulement à Qua-| Ja parole est à M. Fagon, rapporteur le droit de grève. 
torze heures quarante de la lettre rectifi- LR à pt a . 
ve du Gouvermement au projet u° 2713, ’ he nt 
au ve du ” L ; P 03 l M, Yves Fagon, rapporteur. M d in ; M. Marcei Servin. Lt | À | 1 ITA 
Elle aurait dû, en une demi-heure, exa- | messieurs, dans le cadre des dispositions | J9FITE de la comr d 
miner un texte compliqué, qui à une inci- | relatives à la défense de la Républ que et à 
dence très grande sur les finances COMMU- | Ja défense de la liberté du travail, le Gou- M. le rapporteur. Mon cher collèyue, 
el 8, et présenter son AVIS re quinze heu- vernéement a di poré un projet de loi ten- | ani] un texte est a 0 lt par Ï \ tubit ] 
res et demie à la commission des finances. { Gant à la réorganisation des « mpagnies | ia | pas q est à 
\ J'unanimité, la commission de 'inté- | républicaines de Sécurité, me près Cr 4 MARORDIES. DRPD- 
É = , c a ave ’ »( ÎSe à ' : na ti auon au 
rieur, d ME be _ v'# La lo déb t La commission de l'intérieur, après eu | , 
gion es nances, aemandaëé que 1e daeDa avoir largement débattu. a avvorté : . 
2 . A Re M 3 « dl ‘ » à apPphorle à Ce 
soit reporté à jeudi matin, de façon à projet un certain nombre de modifications 
jui permettre de consacrer demain mer- Elle vous demande d'une part d'accep- M. Arthur Ramette. Mais le rapror'our 
à x ge AA : “ 3 1 H à 1h y] ] n] { die, + k 3 un 1 n st 14 na . ie ù * ù . 
creul uns seance beaucoup pius complete ter la discussion” d’urgent e demandée par : 4 +4 ep joue ds — 
à | rar RER, ed ogg ti le Gouvernement et, d'autre pat, d'adop- rare 
w à a à rdrea 1! Ur. = nièce LL « , . ‘ 
pàs ü 1à suite ae orare u il ] ter le texte de ce projet dans la forme ou . d : P 
il vous est présenté, M. le rapporteur, C'est exact, 01 pré 


M. ie président. La parole est à M. le 
président de la commission des finances. 


M. Jean-Raymond Guyon, président de 
la commission des finances. La commission 
des finances partage le sentiment exprimé 
par M. le président de la commission de 
l'iute rieur. 

Toutefois, en raison de l'urgence — car 
des conseils généraux se réunissent celte 
semaine — Ja commission des finances m'a 
prié de demander au Gouvernement et à 
l'Assemblée de vouloir bien fixer à la pre- 
micre séance de jeudi la discussion du 
projet de loi. 


M. le président. La commission des fi- 
nances, d'atcord avec la commission de 
l'inttrieur, demande le renvoi à la pre- 
mivre séance de jeudi de la suite de ïà 
discussir du projet de loi portant créa- 
tion de ressources nouvelles pour les dé- 
parlements et les communes. 


Il n'y a pas d'opposition 2. 
Il en est ainsi décidé. 
. — 12 — : 


REORGANISATION DES COMPAGNIES 
REPUBLICAINES DE SECURITE 


Discussion d'urgence d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le débat sur la demande de discussion 
d'urgence. du projet de loi portant réorga- 
nisation des compagnies républicaines de 
sécurité, 

La commission de l'intérieur m'a fait 
connaître qu'elle acceptait la discussion 


d'urgence des conclusions de son rapport 
n° 2710 distribué le 3 décembre 1947. 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu des décrets 
désigmant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement : 


Pour assister M. le ministre des finances 
ct des affaires, économiques : 


MM. Delouvrier, Donnedieu de Vabres, 
Cruchon, du cabinet du ministre des finan- 
ces ct des affaires économiques ; 


M. Tixier, du cabinet 
d'Etat au budget; 

M. Soumagnas, administrateur 
direction du budget, 
Pour assister M. le ministre 
rieur : 


M. Pierre Boursicot, dirècteur général de 
la sûreté nationale; 


du secrétaire 
civil à la 


de l'inté- 





Vous avez certainement sons les yeux 
ce texte ainsi que le projet initial du Gou- 
vernement. 


L'exposé des motifs du projet est assez 
explicite pour me dispenser de longs déve- 
loppements, ke 

Permettez-moi cependant d'analyser en 
peu de mots les trois disposiliors essen- 
ticlles de ce projet. 

Son objet est la réorganisation des com- 


pagnies républicamnes,de sécurilé, 


JIL.est apparu, en effet, que ces compa- 
gnies, formées dans les mois qui ont suivi 
la libération, ne disposent pas, à l'heure 
actuelle, d'un stalut précis. 


Constitutes sous forme d'unilés argani- 
sées assimilables à des unités de gardes 
mobiles ou de gardes républicains, appe- 
lées à se déplacer en formations, essen- 
tiellement pour le maintien de l’ordre, les 
compagnies républicaines de sécurité, 
quoique de caractère militaire, ont un sta- 
tut qui se rapproche de des fonc- 


*; , + , 1 
UOnoulTes Civlis, 


Jl en résulte une confusion qu'il importe 
dé dissiper, C'èst pourquoi Ja commission 
de l'intérieur, à la demande de Mme Braun, 
a apporté à l'article G du projet déposé par 
le Gouvernement un certain nombre de 
modifications précisant, en particulier, que 
le Gouvernement devra établir le statut 
définitif des compagnies républicaines de 
sécurité. 


D'ici là, les-membres de ces compagnies 
auront le statut général des fonctionnaires 
civils adopté par l’Assemblée nalionale 
constituante le 5 octobre 1946, 


Pour plus de précision, l’article 6 dis- 
pose qu'en attendant ce statut spécial, « le 
droit syndical est reconnu aux comiman- 
dants, officiers. gradés et gardiens des 
compagnies républicaines de sécurité ». 


Toutefois — et j'appelle votre attention 
sur ce point — le dernier paragraphe de 
cet article 6 prévoit, contrairement et par 
dérogation au statut général des fonetion- 
naires, que les membres des compagnies 
républicaines de sécurité ne jouissent pas 
du droit -de grève. 


« Toute cessation, concertée ou non, du 
service, précise cet article, est assimilée à 
un abandon de poste et punie comme tel. » 


Nous aurons certainement l'occasion de 
revenir sur cette disposition lo. que sera 
examiné l'article 6. Je n’insiste donc pas. 
Je répèle que la commission à approuvé 
les intentions du Gouvernement et a même 














. 1 
Cise q lé le texile que je ] te devant 


l 
| pPhui 


vous a, en effet, été a lopté par la mas 
jorité de la commission de l'intérieur, 
N'ont voté contre que nos 1] gue OUINs 


muni 


t 
ICS, 


M. le général Alfred Malleret-Joinville, 


Frès bien! 


M. Arthur Ramette. 


Y! ! 
11 


est bon que la 


pays le sache pat le Journal officiel 

M, le rapporteur, Voici la deuxitme dise 
position importante du texte qui vous cest 
propose : 

IL est spécifié à l'article 5 que la compo. 


: : 1 it ; n Î 
sition et les cffectifs de ch ique Compagnie 
républicaine de sécurité seront fixés par 


décret et que leur lieu de stationnement 
et leurs conditions d'emploi seront fixés 
par arrêté du mimistre de l'intérieur. 

Cela signifie que, tout au moins provi- 


soirement, les compagnies républicaines de 
sécurité différent des compagnies de garde 
mobiles et de garde républicains, lesquelles 
relèvent du ministère de la guerre: les 
C. R. S. continueront à relever exclusives 


ment du ministère de l'intérieur, 


La troisième des 
à vous parler constitue l'essentiel 
du projet qui vous est soumis, 


Le texte déposé 


dispositions dont je 


tenais 


pat le Gouvernement 


tend à supprimer {1 compagnies républi- 
caines de sécurité, c'est-à-dire à ramener 
leur nombre de 65 à 51. Je rappelle qu’à 
l'origine le nombre des C. R. S. était? 
de 70, 

Celte réduction envisagée porte r un 
clectif de 1.09% hommes. Les effectifs des 
CG. R, $S. seront de Ja sorte ramenés, aux 


termes de l’exposé des motifs du Gouver- 
nement, de 12.845 hommes à 11.752, 


Je Liens à préciser, afin qu'il n'y ait au- 
cune confusion, qu'il ne s agit pas de ré- 
duire les effectifs globaux des C. R. S. 
d'un nombre d'hommes et de gradés cor- 
respondant à l'effectif de 11 compagnies, 
c'est-à-dire de diminuer tout ou partie des 
65 compagnies existantes d'un certain 
nombre d'hommes et de gradés, Il s’agit 
au contraire de dissoudre 11 compagnies 
nommément choisies par le Gouvernement, 


Quelles sont les raisons de cette dissolu- 
tion ? 
Mesdames, messieurs, à tout moment et 


particulièrement aux époques troublées, le 
Gouvernement doit avoir une absolue 
confiance dans sa police, A tout moment, 
et notamment aux époques troublées, le 
pays doit avoir uñe absoiue confiance dans 
sa police. Si celle confiance n'existe pas, 











—— 


5568 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 9 DECEMBRE 1947 


— 





fl n°v a plus de stcurité publique, il n'y 


ü plus di uvegarde des biens et des per- 
gonne:, 

Or, il parait évident que le Gouver- 
nement, en raison de quelques faits ré- 
cents, he jeut plus avoir confiance dans 
un rfain nombre de compagnies répu- 


M. Arthur Ramette. Parce qu'elles sont 


vraiment républicaines ! 


M, Marcel Poimbœuf. \oila qui n'est pas 
du tout, sûr! 


M. le rapporteur. C'est pourquoi le Gou- 
vernerment demande Ja dissolution de 


ouze compagnies républicaines de sécurité 
dont je moins qu'on puisse dire est qu'elles 
L'unt répondu, lors d'événements récents, 
ni à leur titre ni à leur mission. 

M. Arthur Ramette. Leur mission n'est 
pas de combattre les ouvriers. : 


M. le rapporteur. Telles- sont les disposi- 
tions géncral lu projet, 
Les articles 2 et 3 traitent de points 


Aux termes de l'article 2, 
gui \a élre avé des 
| muranlties qui se 


le personnel 
bénéficiera 
rapprochent assez de 
colles accordéees aux fonctionnaires civils 
Ur récentes de dégagement des 
cadres, C'est ainsi que les agents qui rem- 
plissent les 


cadres 


es J01sS 


condiuons de durée de ser- 
vices exigées pour avoir droit à une 
pension d'ancienneté ou à une pension 


proportionnelle bénéficieront d'une telle 


dt! (LEE PR 


M. Marcel Servin, 


Pourront bénéficier! 

M. le rapporteur. [a comimi-sion de l'in- 
tésiour a apporté au texte du Gouverne- 
aient une légère modification, 


Le Gouvernement 
pension serait à 


prévovail que celte 
joui sance différée, La 
gommission de l'intérieur vous demande 
d'adopter son texfe qui prévoit la jouis- 
sance immédiate, D'ailleurs, les agents ap- 
pelés à hénélicier de ces pensions seront 
peu nombreux, puisque la plupart d’entre 
eux ne réunissent qu'un pelit nombre 
d'années service, 


Enfin, 
ne rm 


de 


il est entendu qne les agents qui 
Hhiront | les annces de service 
né res à l'attribution d'une pension 
got d'ancienneté, soit proportionnelle, 
auront droit à une indemnité de licencie- 
ment correspondant à un 1nois de traile- 


u> 


dient par année de service a compuie, 
L'article 3 prévoit que cerfains agents 
ainsi 1avés des cadres pourront être réin- 
tégrés dans les corps urbains de police 
ou dans les compagnies républicaines de 
sécurité qui subsisteront, et Ja commis- 
gion de l'intérieur, entendant réserver aux 


agents qui seront ainsi remis Ja garantie 
de leurs droits acquis, demande qu'ils 

nent réintégrés à un échelon équivalent 
à celui auquel ils se trouvaient placés au 
“moment de leur radiation, 


nouveaux 
ines de 
signale qu'à défaut de préci- 
a part du Gouvernerment, nous 
avons été amenés à réduire deux des 
chiffres figurant dans le yrojet initial; 
nous avons ramené de 10 à 7 Les emplois 
de commandants de groupement et de 
275 à 264 les emplois de brigadiers-chefs, 


Enfin, l'article 4 fixe les 
effectifs des compagnies rép bli 
sécurité, di 
sion de 1 
lt 





puisque ces chiffres 7 et 26% sont ceux 
qui figurent au budget du ministère de 
l'intérieur pour année 1947. 

Je m'arrête là, me réservant de donner 
des explications compli mentaircs lors 
la discussion des articles. 


de 


Les dispositions du projet de loi 


vent se résumer ainsi: 


D'abord, réorganisation des compagnies 
républicaines de sécurité gar l'octroi 
iniunédiat d'un statut provisoire, en atten: 
dant un statut définitif qui décilera si 
hommes de ces compagnies sont des fonc- 
tionnaires civils ou des mililaires. 


le 
ies 


Ensuite, dissolution de onze compagnies 
républicaines de sécurité, dont ke choix est 


laissé au Gouvernement, 


Enfin, garant'es d'ordre personnel accor- 
dées aux agents qui vont étre licenciés, 

IL résultera de toutes ces mesures, pour 
l'exercice 1947, une économie budgélaire, 
se montant à 4.362.000 francs, d’après les 
chiffres qui ont élé retenus par la com 


mission de l’intérieur el pal la comamiis- 
sion des finances. 
D 
En conclusion, je vous demande, au 
nom de Ja conuuission de l'intérieur, 


l'abord d'accepter la discussion d'urgence 
de ce projet, le Gouvernement percevant 
la nécessité de dissoudre celles des com- 
pagnies républicaines de sécurité sur les- 
quelles il ne peut pas régulièrement 
compter; ensuite d'adopter le projet lui- 
même, Sans Jui apporter de grandes modi- 
ficalions, afin que le Gouvernement puisse 
avoir sous Ja main, à -côté de la police 
d'Etat, de la garde mobile et de la garde 
républicaine, des compagnies républi- 
caines de sécurité dont le concours loyal 
lui soit assuré. . 


. 

En concluant, je réponds à un argument 
qui a cié présenté à cette tribune, puis 
publié par certains journaux; je précise 
que, contrairement aux indications don- 
nées il y à quelques jours par notre col- 
lègue M, Garaudy, if pe s'agit nuliement 


de dissoudre « les » compagnies républi- 
caines de sécurité, mais seulement onze 


d'eutre elles sur soixante-cinq, cette disso- 
lution affectant seulement 10% hommeë 
sur plus de 12.000 actnellement en fonc- 
lions, (Applaudissements au centre.) 


M. le président. la parole est à M, Truf- 
faut, rapporteur pour avis de la comm 
sion des finances, 


S= 


M. Pierre Truffaut, rapporteur pour avis 
de la commussion des finances. Votre com- 
mission des finances a éié saisie pour avis 
du projet de loi que vient Ge 1appurter 
M. Fagon au nom de la commission de 
l'intérieur. Elle en a examiné les inci- 
dences financières et m'a demandé, comme 
rapporteur, de bien vouloir déposer trois 
amendements qui s'appliquent aux arii- 
cles r AE: à © (À 

Le premier amendement ten! à rediger 
ainsi le troisième paragraphe de l'arti- 
cle 2: 

« S'ils ne peuvent prélendre à pension, 
ils recevront une indemnité de licencic- 
ment fixée à un mois de traitement brut, 
augmeniéte des indemnités soumises à re- 
tenue pour pension, par année entière de 
services eflectifs accomplis. L'attribution 
de cette indemnité ne fers pas obstacle 
au remboursement des retenues pour pen- 
sion prévu par l'article 17 de la loi du 
14 avril 1924, » 


nn 
Le texte de cet amendement se eufr: à 
lui-même. 11 démontre. que la comm. 
des finances à eu le souci de faire b | 
ficier ceux qui toucheront des inder 
de licencicment de la possibilité de 
pérer les relenues pour pensions 
unt pu verser au Cours de \ 


curs fon l 
Le deuxième amendement complet 
ticle 3, in fine: 


« Dans le Cas de réintégration, en 
dispositions du présent article, 
demnits de licenciement attribuc: 
fonctionnaires intéressés ne pourra : 
supérieure à la” solde qu'ils auraient 
que si, pendant la période comprise : 
leur radiation des cadres e! leur réinti 
tion. ils avaient continué leur service. » 


1 


es 


Cette disposition tend à éviler que les 
fonctionnaires frappés par la dissolt 
et réintégrés par là suile perçoivent 
indempité de licenciement excédant le 
traitement dont ïls auraient bénéficié S'ils 
étaient demeurés en fonction. C’est une 
simple disposition d'équité: le texté mime 
de l'article suffit à la justifier. 


La commission des finances tient « 
ruent à ruarquer, sans pour cela d:} 
un texte spécial — il suffira que le com 
rendu de ce débat en fasse mention 
qu'il doit être bien entendu que les f 
+ tionnaires reclassés à un échelon & 
lent ‘à celui qu'ils avaient atteint nc 
dront pas l'ancienneté qu'ils y avaient 
acquise précédemment, 


«it 
1 
», ner 

| a 


Enfin, par le troisième amendemenl 
posé, la commission des financés den! 
que le deuxième alinéa de l'article G soit 
ainsi rédigé : 


« Le <tatut des fonctionnaires leur ext 
applicable jusqu’à promulgation d'un tele 
fixant leur statut particulier …. » — | 
que là, rien de changé au libellé initial 
Ce texte devra être promuilgu 
un délai de trois mois ». 


nn dus 


Dans ce cas encore, l'addition de k 
mission des, finances se justille gi 
méme, 


Sous réserve de ces modifications. 
conmunission des finances accepte le p 
de Joi et demande à l’Assemblée de 
loir bien le voter. (Très bien! très Lien 
au centre ) 


M. le président. Il'n’y à pas d'opposition 
à la discussion d'urgence ?.…. 


La discussion d'urgence est ordonné: 


Dans Ja discussion générale, la parole 
est à M. Dreyfus-Schinitt. (Applaudisse- 
ments à l'exiréme gauche.) 


M. Pierre Dreyfus-Schmitt. Mesdanis, 
messieurs, ce n’est pas de la part d'un 
gouvernement un indice de force, ni more 
d'équilibre, ni de maîtrise de soi que de 
demander au Parlement le vote de lois 

111 & 
juutiles, > 


Nous en avons eu divers exemples an 
cours de la semaine dernière. Le projet 
qui vous est proposé et qui concerne 105 
C. R. S. en constitue une nouvelle preuve. 


Quel est l’objet de ce projet? On vous 
“ . LA , sgh + Pi Lt 
à rappelé tout à l’heure: l'exposé d' 
motifs précise qu il s’agit d'abord de con 
firmer par voie législative des décrets (1° 
dissolution et, en second lieu, de ramentr 
le nombre des compagnics républicaines 
de sécurité de soixante-cinq à cinquantt- 
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or, je ne sache pas que, dans la législa- 
jun actuelle, des décrets. aient besoin 
d'ète confirmés par des lois. C'était Ja 
nroccdure propre aux décrets-lois, mais 
qui, aujouyd'hui, ne saurait s'appliquer. 

En effet, si un décret est illégal, ce qui 
est possible, ce n'est pas Ja ratification par 
1 larlement qui le rendra légal, en vertu 
4 principe de la non-rétroactivité des 
Luis 
Pr ailleurs, lorsqu'on nous dit que, par 
ne loi, on demande au Parlement l'auto- 
ation de ramener le nombre des com- 
smies republicaines de sécurité de 
nie-cinq à cinquante-qualire, je pose 
uestion suivante : quel est le texte qui, 
heure actuelle, fixe le nombre des com- 


Sonrit ‘ 
securtie ü 


n 
l 
ri 
; 
LL 
SUILA 
l 
EN | 
“us 


nies républicaines de 
ixante-cinq ? 
D'ailleurs, s'agit-il bien du chiffre de 


inte-cinq ? En vérité, on n'a pas im- 

le Parlement de la consistance et du 
bre même des compaguies républicai- 
nes de sécurité. 


Je m'excuse de vous rappeler ce qui 
1 


tut dit sur ce sujet, à notre séance du 
6 juin dernier, par M. Truffaut, rappor- 
de la commission des finances, que 


vous venez d'entendre : 
En 1915, il y avait soixante-dix com- 
nes de qe ‘aines de sécurité. Actuelle- 
1t, seuls subsistent les effectifs corres- 
pondant à soixagle compagnies. » 


Le chiffre des compagnies républicaines 
de sicurité est-il de soixante-cinq ou même 
de soixante? Nous constatons en tout €cas 
que, sans qu'il ait.jamais été besoin d'une 

{ effectif a été ramené dans le passé 
de soixante-dix à soixante-cinq ou soixante. 
cinq ou soixante. 

On peut, dès lors, se demander quelles 


sont les raisons de fait qui ont poussé le 
de voler 


Gouvernement à nous demander \ 
ce texte. Raisons d'économies ? Raisons 
politiques ? - 


Nos collègues, notamment ceux de Ja 
commission de l’intérieur, qui connaissent 
nos efforts, savent que j'ai toujours élé de 
ceux qui ont demandé des économies, non 
seulement sur les effectifs de la police, 
mais aussi sur ceux de l'administration 
centrale du ministère de l'intérieur. 


À notre séance du 26 juin dernier, j'ai 
notament demandé que des économies 
fussent réalistes dans la police par arrêt 
du recrutement, Voici la réponse pres- 
que officielle qui fut faite à ce suiet par 
M. Truffaut, à qui j'avais alors reproché 
de se faire l'intérprété des services: 

«Je ne pense pas qu’on puisse, ces 
chiffres ayant été fournis, réclamer rai- 
sonnablement une dimbnution des crédits 
affectés au personnel. Je l'ai dit, ce serait 
dangereux, et je laisserai à ceux qui vou- 
draient obtenir cette diminution prendre 
loute responsabilité qni en découlerait au 
regard des nécessités de l'ordre en 
France, » 

Quant au côté politique, il fut évoqué 
par notre collègue M. Fagon, qui déclara 
ülors au ministre de l'intérieur que ré- 
£nait dans certaines compagnies de GC. R.S. 
Un mauvais état d'esprit. Je me plais à 
Vous rapporter la réponse qui a été faite 
ù ce moment par le ministre de l'inté- 
leur. Je sais bien que ce n’est plus au- 
jourd'hui le même, mais je ne pense pas 
que l'actuel ministre de l'intérieur niera 
luute solidarité avec son prédécesseur. 
Aussi bien, le commissaire du Gouverne- 





ment qui est derrière M. le ministre. est-il 
Je pense, le même qui inspira cette ré- 
ponse, Voici ce que disait M. Depreux : 


« Puisque vous ne soulevez pas le p' 
blème budgétaire, permettez-moi de vous 
dire que rien n'autorise à douter du 
loyalisine républicain de la police et 
gulièrement des C, R,S. 

« S'il Y avait chez elle des vital 
parlisanes susceptibles de gêner le bon 
fonctionnement de la police, crovez-moi 
des sanctions seraient immédiat | 
prises, Car la police, bien entendu, n'est 


pas an service d'un parti politique, quel 
qu'il soit, non plus que du Gouvernement 
mais au service de Ja nation dont le G« 
vernement est tout simplement le renrés 
tant ( 
Et M. Di pit d Ji ait 
Quant à l'activité syndicale, elle est 


légale, elle est régulière, elle est normale, 
et mon rûle est de contrôler l'exercice 
uormal des libertés républicaines. I n'y 
a pas cu de grève dans les C. R.S. I n'y 
a pas eu d'abandon de poste, D'ailléurs, 


vous savez très bien que de tels abandons 
ne sont pas lolérés 
Je dei de alors à M, le ministre de 


quels sont les faits 
oduits depuis, 


1 
l'intérieur nouveaux 
} 


qui se Si nt pl 


sont-ce 1 incidents de Marseille ? Mais 
me meéltant à la place du ministre de l'in- 
{érieur, j'estime qu'il est très difficile de 
soutenir que ce sont in qui 
poussent le Gouvernement à nous deman- 
der des G sur le personnel dé 
police et plus particulièrement des C. R.S. 
Me plaçant alors, sur le plan politique, je 


ces iUenis 


ononiIes 


demande: depuis que M. Depreux a tenu 
les propos que je viens de rappekr, y 
a-til eu activité syrdicale anormale ou 
abandon de poste ? 

Dans l'affirmative, il serait bon que le 


Gouvernement s'expliquât autremgnt que 
par, un exposé des motifs extrêmement 
laconique, n'apportant pas beaucoup de 
précisions, ni d'éléments d'appréciation. 


amenés à conclure 
que les mesures que l’on nous demande 
conire les compagnies républicaines de 
sécurité sont destinées à couvrir des res- 
ponsabilités qui ne sont peut-être pas les 
leurs. 


SINON, NOUS serons 


Le but de mon intervention est de 
mettre en garde contre ce qui serait uno 
injustice que, par avance, on vous de- 
ande de couvrir. 


On pourrait prétendre, certes, que 
l'aspect politique de la question n'est pas 
de la compétence du Parlement, D'ailleurs. 
ce débat a eu lieu devant la commission 
de l'intérieur, dont le président, M. d’As- 
tier de La Vigerie, avait été saisi par des 
organismes syndicaux; il avait proposé à 
la commission de réclamer de l’Assemblée 
les pouvoirs d’enquêle prévus par l'arti- 
cle 31 du règlement, 


vous 


C'est à ce moment que notre collègue 
M. Biondi, dont nous ne savons jamais 
s'il a tout à fait cessé d’être ministre ou 
s’il est en train de le redevenir (Sou- 
rires), nous avait déclaré: « C'est un acte 
de l'exécutif qui, en rien, ne regarde la 
comruission de l'intérieur, Le Gouverne- 
ment seul à le droit d'agir et ne doit pas 
dé comptes à la commission ». Donc, pour- 
rait-on en déduire, au Parlement, 








E — SEANCE DU 9 DECEMBRE 1947 5569 


Le vote qui à SUIVI A élé singulièrement 


Conius., Certains de nos collègues espé- 
ratent qu'au moins ur rapp rieur coyait 
désigné pour examiner les arguments favo- 
r loc WELR in "1! ’ } 
rabl aux compagnies repubi \il de 
securite, 
Ï fut Pl JU CU i U} \o! | Jue, 
Lite til, où lon ct { \itteu a 
erait donn: à l'affa { ] l = 
ratt méme pas de & Vel 
\ 11 } ; 
AUJOUTU 1 li | u JU 
Gi le Gou\: l I ; 
S imel | questi et 11 Lt 
sur 1e pian poiitiq 
Il nous demande d'apnmt r u! . 
tion qu'il a prise, el la déino ratio que 
Je vais essaver de faire, « t que nous ne 
pouvoir ol appt { 1 ti 
c'est-à-di juge { et 
: . } 1 
1 » q ] lt ] ] a - 
(el lui { [ e { jh | 
l'i terit r 4 le CON tt Itiott Î )l ” 
DUC s \ \p pla 4 C1 1 l! l { 1] 
qauche ) 
Comment co t-on 1 ( ts do 
Ma eil } 
N li I { { CH 
\ E + ’ | ( (; { { t 
or Ci ] intere 
Je puis dire que la vi du Gouver. 
nement est, normalement, celle d'une pers 
SOI lite M rale intere ve à l'éve \emment. 
J pas tri d'ail qu'à 
présent, et Ju u'à € q Ï Oni- 
tendu M. le ministre de l'intérieur, qu' 
ait une version du Gouvernement, Je répète 
qu'il y simplement, dans l'exposé des 
e = ques pl 4 véferent 
{ [e Ma 
Mais, qi ie le t? 
ni et ! OT t I le3 
{ ne ( q [ ot ucs 
responsabilité. Par qui M. le ministre de 
interieur est rel { Par | | let. 
Est-ci qu lé preiet li { Ï is ( qu à 
UN Ti à propi res] bill 
Pal ile le préf t li mêûl] tI 
Cigrné pal d COTES di pou ur, 
ces conimissaires de police x ordres des- 
queis les C.R.S, étaient place ont, eux 
i, des responsabiiit Ê \rir, Avani 
à mettre en cause des hommes, ils ne 
s’atlaqueront ni aux gardes mobiles, qu 
sont trop loin d'eux, ni aux propres hoin- 
mes des corps urbains dont il nt 1 


chefs habituels. 


Autormatiquement, c'est sur Iles compa- 
gnies républicaines de sécurilé, éléments 
les plus éloignés d'eux, qu'ils vant rejeter 
les responsabilités. 


M. le ministre de l'intérieur nous dira 
peut-être qu'il a envoyé là-bas des émis- 
saires spéclaux. 


Je dis que ces émissaires eux-mêmes 
n'ont pu se renseigner qu'aux sources que 
je viens d'indiquer et que leur version, à 
eux aussi, peut apparaître partiae et des- 
tinée à couvrir des responsabilités, 


L'autre version, que je vais m'’efforcer 

rassurez-vous, très brièvement — de 
soumettre à l'Assemblée, est celle qui 
nous est donnée par des rapports adiminis- 
tratifs el des organismes syndicaux, 


On me dira qu'ils constituent un plal- 
doyer pro domo. Peut-être ; au même titre, 
d'ailleurs, que les arguments qui voné 
nous être apportés tout à l'heure par la 
représentant du Gouvernement, j 
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Je n'ai pas l'intention d'entreprendre jci 


le récit des événements de Marseille, J'ap- 
porterai simplement certaines précisions. 

Vous vez que des incidents se sont 
produuts le 12 novembre dernier à Mar- 
seille, le matin et Île oir. au Palais dé 
justice et l'après-midi à l'Hôtel de Ville. 

Qu l était tout d'abord le appt rt des 
fo en présence ? Quels étaient les ef- 
fectifs qui s’opposèrent à ce que certains 
oil QU | une Ccmeule ? 

M. Le préfet des Bouches-du-Rhône avait 
demandé et obtenu que soient nnses à sa 
disposition Ja ©. BR, $S, 151, soit 101 hom- 
puez, la €. IR S. 155 comprenant 50 hom- 
iucs, la C. R. S. 155 comptant 170 hommes, 

Il y eut donc dans cette affaire 321 hom- 
it officiers et cradés Compris, engagés 
au titre des C. R.S. 


Ils étaient répartis de la facon suivante: 
au Palais de justice, le matin, il ÿ avait 
un service d'ordre composé de 71 C. RS, 
appartenant à deux compagnies, 70 gardes 
mobiles et 30 gardiens du corps urbain, 
soit au total 171 hommes, les C. R.S, n’at- 
teignant done même pas la moitié de l'ef- 
feelif total. 


L'après-midi, le service d'ordre du Pa- 
Jais de justice avait été très légèrement 
renforcé: 85 C. R. $S., 70 gardes mobiles, 
30 agents des corps urbains, soit 185 hom- 
mes, À l'Hôtel de Ville, il y avait 135 C. 
R. S., 100 gardes mobiles, 100 agents des 
corps urbains, soit 335 hommes et gradés. 


Ce n'est pas beaucoup pour un jour où 
avaient lieu des manifestations importan- 
tes. 


Nous avons l'impression que, même en 
l'absence de manifestations, nous sommes 
beaucoup mieux gardés au Palais-Bour- 
bon! (Applaudissements et rires à l'ex- 
tréme gauche.) 


A qui ces hommes étaient-ils opposés ? 
A 25.000 manifestants pour toute la ville, 
selon les estimations, manifestants grou- 
pés par vagues de 5 à 6.000 personnes 
dont les rapports officiels disent — et ce 
n'est pas, je pense, M, le ministre de l'in- 
térieur qui me démentira — que l'instinct 
agressif était poussé à l’extrême, 


Dans ces services d’ordre insuffisants, 
je constate que les membres des C, R.S. 
étaient en minorité: les effectifs des gar- 
des mobiles et des agents des corps urbains 
étaient plus nombreux que les leurs. Et 
j'ajoute qu'au cours des incidents qui 
se sont déroulés, notamment Jorsqu’un 
commandant de gardes mobiles a été pris 
à partie, ce ne sont pas des gardes mobi 
les mais des C, R. $S. qui sont venus le 
délivrer. 


Voilà le rapport des forces. Voyons dans 
quelles conditions ces forces ont été em- 
ployées: " 


Il existe des règles d'emploi officielles, 
un règlement des C. R. $S.: de règlement 
du maintien de l’ordre. 


U 


Les C, R.S. 
supplétives, mises à la disposition des 
préfets par M. le ministre de l’intérieur, 
ce sont les commissaires de police, aux 
ordres desquels elles sont mises par le 
préfet, qui commandent les C. R, S. 


Le règlement du maintien de l'ordre, 
dont je vous parlais il y a un instant, dis- 
pose que les C. R. S. doivent eme 


étre 


étant des forces de police 





ployés en unités constituées et qu'elles 
doivent toujours disposer de l’espace né- 
cessaire pour prendre leur formation ré- 
giemerntaire. 

Comment ont-elles élé employtes à 
Marseille ? 

Elles ont été-mises, par le préfet, comme 
le veut le règlement, aux ordres des com- 
missaires de police, notamment du com- 
missaire central et du commissaire Bénet. 
Mais, contrairement au règlement, elles 
ont été employées par fractions de com- 
pagnie, perdant ainsi toute leur puis- 
sance d'action. Contrairement au règle- 
ment aussi, elles ant été mises au con- 
tact direct de la fouie et disposées en cor- 
dons de police, Ces instructions leurs 
avaient été données par les commissaires ; 
elles ne disposaient done pas, ainsi, de l’es- 
pace prévu par le règlement. 


Par ailleurs, aucun ordre précis, à au- 
cun moment, n’a été donné par les com- 
missaires, La liaison était d'ailleurs dif- 
ficile, car les commissaires commandaient 


des hommes qu’ils ne connaissaient pas et | 


ils n'étaient ni revêtus de leur uniforme, 
ni ceints de leur écharpe. De telle sorte 
que, souvent, les C. R. S. ignoraient si 
ceux qui leur donnaient des ordres avaiènt 
qualité pour le faire. 


Leur reproche-t-on de ne pas avoir em- 
ployé la force ? Mais M. le ministre de 
l’intérieur nou$ rappelait récemment le 
règlement et la loi sur ce point : pour 
employer la force, des sommations sont 
nécessaires, A Marseille les sommations 
ont été faites une seule fois par Je com- 
missaire central, à l'Hôtel de ville. 


Aussi bien, d’ailleurs, y a-t-il lieu de re- 
gretter que la force n'ait pas été em- 
ployée ? Est-ce que, maintenant que nous 
connaissons .d’autres incidents, nous ne 
pouvons pas considérer que les choses se 
sont probab'ement mieux passées à Mar- 
seille qu’elles ne se sont passées ailleurs ? 
(Applaudssements à l'extrême gauche.) 


Leur resroche-t-on de-ne pas avoir em- 
ployé les grenades lacrymogènes ? : 


Là encore les commissaires responsa- 
bles n’ont donne aucun ordre. Et, par ail- 
leurs, monsieur le ministre de l'intérieur, 
les C. R. S. de Marseille avaient, depuis 
longtemps, demandé des masques qu’ils 
n’ont jamais reçus et sans lesquels, vous 
en conviendrez avec moi, les grenades 
lacrymogènes constituent, si l’on peut 
dire, une arme à double tranchant. Des 
réclamations réitérées avaient été formn- 
lées et jamais ne leur fut envoyée cette 
arme défensive qui leur aurait permis de 
se servir des grenades Jlacrymogènes. 


Ce qu'il faut que vous connaissiez 
aussi, c'est l’état de fatigue de ces hom- 
mes. Nous savons, par expérience, la lassi- 
tude qu'entraine un. travail prolongé. 
(Sourires.) Or, ces C. R. S. étaient en ser 
vice depuis le 9 novembre à onZe heures. 
La moyenne de service pour les trois uni- 
tés était de 60 heures sur 72. Les temps 
de repos avaient été fixés à quatre heu- 
res, y compris les délais d’aller et retour 
au foyer. 


Voilà, mesdames, messieurs, les 
ments essentiels de l’autre version, 


él&- 


Evidemment, entre ces deux thèses, 
l'une émanant du commandant des 
C. R. S., l’autre de ceux qui les.ont em- 


ployées, le Gouvernement a préféré celle 
qui vient d’en haut et il a pris des me- 
sures — dont il nous demande aujour- 
d'hui confirmation — mesures dont on 


1 


. : cn 

peut dire, dès à présent, qu'elles nt 

injustes ct iniques car elles frappent à: 

gens qui n’ont pas été mèêlés aux * 

ments de Marseille. 4 
La dissolution des compagie 


155 a été prononcée avant même la : +, 
mission des rapports de l’admini:t 


On a, par ailleurs, dès le lenden 


événements, déplacé deux autres conne 
gnies de sécurité, les compagnies : 


et 153 effectivement stationmes ur. 
seille, mais qui, élant en 6urm 
dans le port, n’avaient pas pris ; 

service d’ordre. Je me rappelle, à 
leurs, qu’on a ici félicité les C, R, S.: 
les services rendus précisément d: 
surveillance de nos ports et, notarnri 
à Marscille, 


On a pris aussi une sanction contre 
chef, le colonel commandant rés 
des C. R. S. Or, chose curieuse, cet off 
cier est le seul qui ne puisse avoir aucune 
responsabilité dans le service «d'ordre. 
puisque son rû:e se borne à organiser Je 
déplacement de ces compagnies, à veiller 
sur leur situation matérielle et à les 

au service de ceux qui en seront r 
sables. 

Or, cependant que les véritables resp. 
sables du service d'ordre, pour des ra. 
sons dont je ne parlerai pas maint 
n'étaient pas inquiétés, cet officier qu: À 
ma connaissance, jusqu’à présent, n'a fi 
l'objet que de notes extrémement ‘. 
bles, a été frappé. 


nant 
nan 


Je répète qu'il ne pouvait avoir, va es 
fonctions, aucune responsabilité das le 
service d'ordre. 


Enfin, on a immédiatement dissous toi 
le personnel des C. R.S. 


Or, à la C. R. S. 151, dont l'effectif {11 
est de 160 hommes, 101 hommes seulement 
ont été employés au service d’oridre à 
à la C. R. S. 155, qui compte 145 homes, 
70 hommes y ont pris part. De sorte que 
des membres de ces. compagnies qi 
étaient soit en congé annuel, soit mali, 
soit aux armées, soit détachés dan: des 
servicés administratifs, ont été frappés 
alors que, manifestement, ils n’ont 
mis aucune faute. 


Jadis, il y a très longteinps, quan] on 
voulait punir une unité tout entit 
laissait, au moins, jouer le sort: on de: 
mait. Aujourd’hui, on punit tout le n 
C'est peut-être plus simple, mais, assuré 
ment, ce n’est pas équitable. (App ts 
sements à l'exrtréme gauche.) 


C’est cette manière de faire que vous 
demande de sanctionner le projet qui vots 
est soumis. On vous invite à approuver à 
que j'ai appelé lg version du Gou 
ment. On vous demande d’aggraver encore 
l'injustice en frappant, non seulement les 
C. R. S. dont je viens de parler, mais d'air 
tres qui n’ont pu en aucune facon (1e 
mêiés aux événements de Marseille. 


Cependant, les motifs de cette P: )p 
tion — nous les trouvons dans l'exposé 


de Marseille ». On reconnaît done que l'00 
veut punir tout le monde en raison de l'#* 
titude de « certains » hommes, S'il es! Vrai 
que certains ont fauté — ils ont d'aieurs 
fait l’objet de la part de leurs chefs de 1% 
Seine de sanction — d'autres ont fn" 





objet de propositions de récompen" 3 et 
de félicitations. Ces derniers, d'agrès # 
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projet qui vous est soumis, vont être punis 
comme les autres, 


Si l’on avait voulu s'attaquer À l'état 
d'esprit de certaines compaqnies républi- 
caines de sécurité, on aurait pu se borner 
à opérer des Le ou des muta- 
tions. En effet, l’exposé des motifs nous 
apprend que, dans d’autres villes, Je mo- 
ral des C. R. S. est excellent. Si l’on avait 
à se plaindre de d'état d'esprit des C, R.S., 
pourquoi n'avoir pas fait, purement el sim- 
plement, des mutations, pourquoi n'avoir 
pas malaxé d’une autre façon ce person- 
nel ? 

On veut associer le Parlement À ces er- 
reurs qui, d'ores et déjà, ont été commises 
par le Gouvernement, Je vous demande de 
ne pas donner votre approbation avant 


d'être renseignés. 


ous me permeltrez de faire quelques 
observations très brèves concernant cer- 
tains articles du projet. Je ne parle pas — 
j'en ai parlé hier au début de mes expli- 
vations — de la confirmation des décrets 
par voie législative. C'est illégal et cette 
procédure ne couvre pas les illégalités pus- 
secs, 


Au reste, l’article 1° est inutile puisque, 
pour diminuer le nombre des C. R. S. de 
70 à 65, le Gouvernement, jusqu’à présent, 
n'a pas eu besoin de loi. Mais, 11 est né- 
cessaire que je signale le caractère de gra- 
vité que comporte l’article 6, moins dans 
son texte même, sans doute, que dans 
les explications qui en sont données par 
le Gouvernement. 


« Les fonctionnaires des C. R. S.... » — 
disait cet article, heureusement amendé 
par les deux commissions qui ont eu à en 
connaître — « sont au service permanent 
de la nation et de la République. Dès lors, 


‘toute cessation, concertée ou non, du ser- 


vice est assimilée à un abandon de poste 
et punie comme tel ». 


Mais savez-vous comment M, le ministre 
de l’intérieur, dans l'exposé des motifs, 
Mierprèle eg texte ? Voici: 


« Dans son article 6, le présent projet de 
loi constatant que les fonctionnaires des 
compagnies républicaines de sécurité doi- 
vent être au service permanent de la na- 
tion et de la République, assimile à l’ave- 
nir toute cessdtion de service, roncertée on 
non, à un abandon ge poste et autorise Je 
ministre de l’intérieur à révoauer, sans 
consultation du conseil de discipline, les 
fonetionnaires qui s'en seraient rendus 
coupables ». 


J'ai l'impression que ceux qui ont rédigé 
ce texte ont des notions juridiques extré- 
Mmement restreintes, car ils oublient que 
plus le crime est grave, plus eclui qui s’en 
est rendir coupable doit bénéficier des ga- 
ranties de la loi. Lorsqu'un militaire a 
abandonné son poste, avant de le condam- 
ner, on le traduit devant un conseil de 
guerre qui le juge, 


Ici, le ministre de l'intérieur se réser- 
Vera lui-même le droit de juger s’il y a eu 
où non abandon de poste, Il retirera aux 
fonctionnaires qu’il veut pouvoir frapper 

avement le droit de se défendre devant 

a juridiction à laquelle tous ceux qui sont 
susceptibles d’être condamnés pour un 
fait aussi grave doivent pouvoir recourir. 


M. Marcel Servin. C'est le régime de 
Vichy, 
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On me permettra de sourire en voyant 
le Gouvernement insister sur l 
mies actuelles et futures qu'il entend re- 
tirer de ce projet. A cet égard, certains 
projets de loi récents nous ont montré 
qu'on n'avait pas eu grand souei de réa- 
Nser des économies. (Hire pplaudiss 


ments à l'extrême gauche.) 


5 eccCuourio0- 


» ct 4 


Si je me p 
chiffres, je -ne 
ceux de M, le ministre de l'intéri 
ceux qui nous ont été donnés, il \ quel- 
ques mois, par notre 
au nom des services. 


rmets » mniester des 


SAIS SI 


L'exposé des motifs qui se rapporte À 
l'article EU xprime ain 

« La réduction de onze unités du 
bre des compagnies républicaines de sécu- 
rité ramène les effectifs de celles-ci de 
12.815 hommes à 11.752 hommes, soit une 
différence en moins de 1.093 hommes ». 


nom- 


Or, je vous ai déjà rappelé tout à l'heure 
ce qu'avait dit M. Truffaut, avec lequel 
nous nous sommes disputés — passez- 
moi l'expression — sur ces chiffres. Je 
considérais, en effet, qu'ils n'étaient pas 
exacts et ce que nous dit M. le ministre 
de l'intérieur semble me donner raison. 


«a L'année dernière, disait M. Truffaut 
en réponse à une question posée lors de 
la discussion du budget, j'avais signalé 
que 11.083 gardiens appartenaiegt aux 
compagnies républicaines de sécurité 
Cette année, on note le chiffre de 9.398 
hommes ». 


Or, le texte gouvernemental nous invite 
à en réduire le nombre, qui ne sera plus 
que de 11,552 hommes. 


On a, par là, un exemple de la façon 
singulière dont on renseigne J’Assemblée. 
Voilà done deux raisons pour lesquelles 
nous ne pouvons pas croire que ce soit 
dans un esprit d'économie qu'on nous à 
présenté ce projet. 


Nous avons ainsi la preuve que, pour 
réorganiser les compagnies républicaines 
de sécurité, le Gouvernement n’a pas be- 
soin de loi, pas plus qu'il n’en a eu besoin 
dans le passé, et que nous n'avons pas le 
moyen — et nous n'en userions pas — de 
l'empêcher de faire des économies. 


Il reste donc l'aspect 


politique de la 
question. Il est le suix - 


int: 


Le. Gouvernement a pris des sanetions, 
il a jugé des hommes, Il demande au 
Parlement de contirmer ces sanctions, il 
nous demande done d'être des juges. 

Or — j'en appelle aux libertés républi- 


caines, aux vieux principes des droits de 
l'homme — pouvez-vous juger des hom- 
mes sans qu'ils aient été entendus, c’est- 
à-dire sans donner à la commission de 
l'intérieur les pouvoirs d'enquête prévus 
à l’article 31 du règlement ? 


M. Antoine Demusois, Et que cette com- 


mission a demandés ! 


M. Pierre Drevfus-Schmidt. Voilà pour- 
quoi j'ai déposé sur le bureau de l'As- 
semblée la motion préjudicieile suivante: 


a 
Jill 


« L'Assemblée naïñ 
« Considérant qu’elle ne peut se pro- 
noncer sur un& loi impaiquall une Ssanc- 
tion coilleetive sur le senl examen de 
rapports émanant de fonctionnaires inlé- 
ressés à couvrir leur propre responsabilité, 











— — _ —— on. 
« Décide de do \ la comm « de 
ntér ] s pouvoirs iquète 3 

par L'art st du ri it fin qu'elle 

\exle | p.ace ecrgneti is 
su : à l i \af} \ de set des 

différentes LP es pub s d 
Mesdames ] 
us demand le x ce: 

fi vou lom le d r * 

. | ] 1 f la 

] nettre d À }} l res. % a 

voudrez pas jugei S éclairés. Vous 
>» vouirez is q ie D cl vous \ finira 

les sus] ;s qui ] eser sur des 
homn = l'ètre des }j parlleat 
\p] tdi ! i L 1 it qau / ) 
M. le président. La parce e8l à M À, 
ipplaudi ements à | rtreme qaucl 
M. Jacques Gresa. Me-cames, messieurs, 
hier, la majorité de l’Assemblée nationala 
votait deux lois scélérates, anticonstitu- 


tionnelles : la première, faisant de l'airméa 
un instrument de police, la deuxième, dé- 


truisant en fait le droit syndical et la 
droit de grève, Véritable crime coutre la 
classe ouvricre, force nationale déci Ive, 
sans laquelle il ne peut y avoir de salut 


de Ja patrie. 


Le texte que le Gouvernement soumet 
aujourd'hui à l’Assembice éclaire d'un 
jour singulier ces premières lois d'excep- 
tion volées contre la seule opposition do 
notre groupe parlementaire communiste, 


1 

En effet, pour justifier la mobilisation 
de 80,000 hommes qui seront assimilés aux 
gardes républicains, le Gouverrfement affir- 
inait que M. le rainistre de l’intérieur ne 
disposait pas d'effectifs suffisants pour as- 
surer ce qu'il est convenu d'appeler « le 
maintien de l'ordre ». 


Or, au même moment, nous voici saisis 
d'un projet tendant à réduire de onze uni- 
tés le nombre des compagnies républi- 
caines de sécurité, formations qui sem 
blaient pourtant bénéficier d'une 
sation éprouvée. 


rgani- 


Dès lors, on peut se poser la question, 
pourquoi dissoudre ces onze unités, alors 


que, par ailleurs, on veut en €consliluer 
plusicurs centaines de nouvelles ? 

Il est facile de trouver la. réponse dans 
4 composilion méme des compagnies ré- 
ublicaines de sécurité et dans l'usage que 
{. le ministre de l’intérieur en a fait jus- 
qu ul | t ! 

Pour un Gouvernement qui vient de faire 
voter des lois $s élcrates hrigé: , intre 
les travailleurs et les Hibert lérnocra- 
tiques, le tort de cerlaines unités des 
compagnies républicaines de sécurite, e’est 

nent d'étre attachées à la Répu- 


nrÉéCist 
»iq 10, Lerlième 


gauche.) 


Applaudissei cnls 4 


Vous ne l'igno pas, mesdames, mes- 
sieurs, ces forces de Si urité, formées au 
lendemain de la libération, sont compo- 
sées, pour une part, lant en ce qui COn- 


jue pour ce qui est de 
l'encadrement, d'hommes qui ont participé 
ardemment aux combats de la résistance 
et qui, dans des conditions difficiles, ont 
fail la démonstration leur fidélité à la 
France et à la République 

nd alors que ces hommes, qui 
r sang dans la grande bataille 
sa libéralion, n6G 


cerne les gardiens 


On mit 
ont 


du peuple de F1 


verse Ieu 


ince poul 











" soient pas ( imnsticrés comme des instru- 
M. Pierre Dreyfus-Schmitt. Une autre « Qu'elle doit user de ses moyens pro- | ments doriles entre mains de ceux qui 
observation portera sur l'article 7. pres d'investigation, { voudraient étrangler la République et 
Mill € “ ps * À: - » > ex pe 
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= a 


placer notre 
étrangtre. 


Au fond, la p 


pays sous la dépendance 


est logique avec elle-même. Depuis que 
les ministres communistes ont été chas- 
sès du gouverne 1t, celui-ci a perdu son 
carartère démocratique €t le programme 
au L'met il nation il de Ja Résista ice à été 
LL 


totaierment (Applaudissements 


L''. 


abandonné 


à lt Femme qau he.) 

D'ailleurs, l'épuration dont le Gouver- 
nement ne veut pas dans les milieux col- 
laborateurs, parmi les assassins et sabo- 


4 tanvz 
rclers 


1 bleu, parmi les gang 
propose de la réatiser dans 


re du pla 


14 1 
fascistes, il se 


les milieux républicains. A la faveur de 
Ja lution d'un certain nombre d'uni- 
té compas républicaines de sécu 
rilé veut faire l’opérati et l’épura- 
tio rabour 

Sans doute, conservera-t-on de prélé- 
rence dans les cadres les anciens G, M. KR 
de Vichy, peut-être même — tout arrive! 
— ji hommes du servi d'ordre de Dar- 
nan qui allatent traquer les patriotes 
dans les maquis, Sins doute, donucra-t-on 
de i'avanceiment à ce commandant qui, 
sous l'occupation, félicitait les G. M. KR. et, 
en compagnie de l'intendant Marty, ac- 


tucilement en prison pour collaboration, 
remettait décorations À ceux de ses 
hommes qui s'étaient distingués dans 
combats contre les giorieux maquisards 
du plateau des Glières; la semaine passée, 
ce même homme se distinguait en diri- 
reant les matraquages contre la popula- 
ion toulousaine, 


. 

IL ext d'autres éléments d'appréciation 
que je voudrais soumettre à l'Assemblée 
nationale, LL s'agit, précisément, de l’uti- 
lisation des compagnies républicaines de 
sécurilé, En effet, quel aurait dû être Île 
rôle essentiel de ces formations, sinon de 
surveiller et de traquer ceux qui portent 
atieinle à la sécurité de la France et à 


des 


les 


la vie même des Francais ? 

Des stalistiqes, pourtant incomplètes, 
ont revéé qu'en six mois près de 2.000 in- 
cendiss criminels ont été constatés dans 
diverses régions de France. 

Pour ne citer qu'un exemple, le nom- 


bre des incendies de récoltes et d'installa 
fior.s agricoles est passé de 117 en mars 
demier à 91 au mois d'août. C'est là un 
vs aspects du vaste complot du plan 
Het 


Ajuulerai-je les ‘attentats perpétrés, 
tantôt contre un ouvrage d'art en recons- 
fruction, tantôt contre une voie ferrée ? 


Mais le Gouvernement, au lieu de frapper 
les coupables, au lieu d'utiliser contre eux 
ces compaguies républicaines de séeurité, 
prèlere mobiliser ses forces contre les mé- 
nagères et contre les travailleurs en grève. 


Devant l'ampleur du mouvement de pro- 
testation qui a dressé tous les républicains 
contre les mesures d'exception, M. le mi- 
nistre de l’intérieur a tenté de leur donner 
une signification nouvelle. II s'agit essen- 
tiellement, at-il dit, de réprimer les actes 
de sabotage eflectués par Les grévistes. 


Les exemples utilisés par le Gouverne- 
ment pour tenter de se justifier sont trop 
opporituns pour ne pas paraître suspects. 
Et c'est bien mal connaitre la classe ou- 
vrière, c'est insulter son haut esprit ci- 
vique, sa conscience irréprochable, que 
d'oser prétendre qu'elle pourrait avoir re- 
cours à des manœuvres criminelles pour 
appuyer ses revendications. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


uit (Jue du Gouv rnement 





D'ailleurs, on se montre très prudent âu- 
jourd'hui en ce qui concerne les respon- 
sabilités du déraillement du train Paris- 
Arras, La classe ouvrière, qui a atteint un 
degré de maturité politique qu'on ne peut 
soupeonner sur tous ces bancs, est suffi- 
camment forte et suffisamment consetiente 
de ses responsabilités pour ne pas avoir 
besoin d'utiliser des moyens qu'emploient 
plus vo'onticrs las provocateurs à la solde 
de la réaction et de l'étranger. Et, pour ne 
citer qu'un exemple historique, chacun sait 
que le préfet de police Andrieu faisait fa- 
briquer lui-même bombes lancées à 
Saint-Germain et à la Chambre des députés 
pour emever de vote des lois scélérates 
de 1893 et 1891, 

Quand les travailleurs en grève prennent 
l'engagement d'assurer, dans les centrales 
électriques, dans les chemins de fer, dans 
les usines hvdraxliques, dans des mines, 
1 


ICS 


les services de sécurité et quand les gar- 
des mobiles viennent les déloger, nour les 
remplacer par un personnel d'occasion, il 
n'est pas difficile de déterminer où sont 
saboteurs, (Applaudissements à l'ex- 
lrème gauche.) 


Les sont ceux qui donnent 
l'ordre de chasser, par la force armée, les 
piquets de sécurité placés par les grévistes, 
les saboteurs sont ceux qui uülisent 
comme briseurs de grève et pour faire 
fonctionner des services exireant une 
grande expérience les premicrs aventuriers 
venus, Le vieux dicton est toujours juste 
qui conseille de chercher à qui le crime 
profite. (Applaudisséments à l'extrême 
gauche.) 


105 


: ! - 
saboteurs 


Quel intérêt peuvent avoir des travail- 
leurs en grève à faire dérailler un train 
qui transporte leurs camarades, leurs 
fermes et leurs enfants ? 


Par contre, quel argument de choix pour 
un Gouvernement ne sachant comment 
défendre, devant l'opinion publique: une 
politique que condamne l'immense majo- 
rité des Français et des Françaises attachés 
à la République! (Applaudissements sur 
des mêmes bancs.) 


Créer la psychose de sabotage afin de 
mieux justifier une poiitique régressive et 
antiouvrière, afin de mieux renforcer les 
moyens répressifs, telle est la pensée gou- 
vernementale, tel est aussi l’objet du pro- 
jet de loi sur la réorganisation des com- 
pagnies républicaines de sécurité qui nous 
est aujourd'hui présenté, 


C'est le problème de l’empioi de la force 
armée contre le peuple qui est posé. 


En effet, on a bean, évidemment, décla- 
rer que les hommes des C. S. R. sont des 
fonctionnaires, le fait n’en existe pas 
moins — il est clair et catégorique — 
qu'ils sont en uniforme et sont armés. 


C'est ainsi, d’ailleurs, qu'ils ont été uti- 
lisés, avec queïques milliers d’autres 
hommes, à Toulouse, pour expulser un pi- 
quet de 35 grévistes qui gardait l'usine à 
gaz, Mème opération à l'Office de l'azote. 


M, le ministre de l'intérieur. Vous con- 
damnez ces opérations ? << 


M. Jacques Gresa. C'est tout à fait évi- 
dent, Considérant que les grévistes défen- 
dent leur droit à la vie et le pain de leurs 
enfants, je trouve que c'est un véritable 
crime de les chasser du lieu de leur tra- 
vail. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) x 


M. le ministre de l'intérieur. Moi, je dé- 


| fends £a liberté du travail, 





M. Jacques Grosa. Je vais m'explique: 
dans quelques instants sur ce point, mo: 
sieur ie ministre. 

La presse de ce matin — il ne s'agit pas 
de L'Humanité — déclarait: 


« Dix mille hommes de troupe, soutenus 


par des tanks et des automitrailleuses 
contre les gueules noires. 


« Lundi 8 décembre 1947. — Des concen. 
trations considérables de forces de police 
et de l’armée ont attaqué hier les piquet; 
de grève du bassin houiller d'Anzin-Valer. 
ciennes. 

« Pius de dix mille gardes mobiles et 
soldats, parmi lesquels des Polonais à 
l'armée Anders et des éléments alematds 
de la légion étrangère. 


Husieurs membres à l'extrême qaucle 


Voilà les défenseurs de la République! 


M. le ministre de l'iitérieur, 'oppo e, 
une—fois de plus, un démenti forme 
à ce nouveau mensonge de l'Humanité 
(Applaudissements à gauche, au centre cel 
à droite. — Vives exclamations à l'ex 
1rême gauche.) 


A l'extrême gauche. Un dément: de 
traqueur, 


M. Jean Blocquaux. Monsieur Gresa, | 
quel journal s'agit-il ? 


M. Jacques Gresa. Je vais vous le dire. 
J'ai pris soin, avant de citer ces quel- 
ques lignes, de dire qu'il ne s'agissait pa 
de l'Humanité. Ces lignes sont extraite: 
d'un journal que vous connaissez bien 
Franc-Tireur. (Erclamations et rires à gau: 
che, au centre et à droite.) 


M. le ministre de l’intérieur, La cause es! 
entendue, (Applaudissements à gauche, a: 
centre et à droite. Exclamaltions à 
l'extrême gauche.) 


M. René Penoy, C'est-à-dire d’un &uc- 
cédané! . e ' 


M. Arthur Ramette, Monsieur Gresa, 
voulez-vous me permetire de vous inter- 
rompre ? 


M. Jacques Gresa. Je vous en prie. 


M. Arthur Ramette® Si le témoignage d° 
Franc-Tireur ne suffit pas au ministre d° 
l'intérieur, il y a de témoignage de: 
ouvriers mineurs de la: fosse Agache, à 
Fenain, qui vaut bien tout autre témoi- 
gnage. Les ouvriers mineurs de Fenain 
ont déclaré que les soldats qui les on! 
chassés du puits s’exprimaient de la facon 
suivante: « Heraus! Los! », c’est-à-dire 
dans une langue qui n'est pas française. 


M..le ministre de l'intérieur, C'est une 
invention de l'Humanité. 


as 
une javention, c'est une déclaration des 
ouvriers mineurs de Fenain. 


M. le ministre de l'intérieur, Ce n'est 
pas vrail C’est un mensonge de plus. (Pro- 
testations à l'extrême gauche.) 


M. Arthur Ramette. Je soit ajouter, 
monsieur le ministre de l'intérieur, que 
les ouvriers de Fenain ont su se battre 


endant l'occupation et que vingt-deux 4° 
eurs camarades, enterrés dans le cime- 
tière de Ja localité, ont 6t6 fusälés par 
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es boches. Is ont fait leurs preuves dans 
js passé, et ce n'est pas vos méthodes 
je brutalité contre eux qui les forceront 
à retourner au travail Us continuent 
aujourd'hui plus que jamais le combat 
nour leurs revendications. (Applaudisse- 
nents à l'extrême gauche.) 

Les soldats envoyés contre eux disaient 
exactement: « Heraus Hs! ». 
’aïemand! 
centre el à 


À l'extrême gauche. C'est de ] 
Exclamations et rires au 
urotte.) à 

Mme Jeannette Vermeersch. Ccia vous 
{ait rire ? 


M. le ministre de l'intérieur. Il s'agit 
“un mensonge de pus, 


M. Arthur Ramette, Votre démenti n'a 
aucune valeur, 


M. le ministre de l'intérieur. Il n'y à 
pas, dans le bassin du Nord, un seul sol- 
dat d'une troupe étrangère quelconque. 


M. Arthur Ramette. Je ne vous crois 
pas, Je crois les ouvriers mineurs. (Pro- 
testations à yauche, au centre et à droite.) 


M. le ministre de l’intérieur. 11 n'y à 
jas, dans le bassin du Nord, un seul Po- 
ose de la fameuse armée Anders; il 
n'y a même pas, dans le bassin du Nord, 
un seul homme de la légion étrangère 
francaise. 


M. Gabriel Citerne. Vous mentez ‘tou- 
jours ! 


s 


M. Arthur Ramette. Je ne vous crois 
pas, je ne crois pa celui qui a du sang 
sur les mains. 


M. Gabriel Citerne. Vous avez des ca- 
davres sur la conscience, on me vous 
croit plus. 


M. le ministre de l'intérieur, J'oppose à 
ces mensonges un démenti définitif et 
farmel, (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite, — Vives inlerruplions 
à l'extrême gauche.) 


M. Arthur Ramette, Celui qui a du sang 
sur les mains ne peut nas accuser les au- 
tres de mensonge. 


Daos le Nord, votre nom est synonyme 
d'assassin pour les ouvriers. (Applaudis- 
sements à l'ertrême gauche. — Vives pro- 


teslations” à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. Jacques Gresa. Permettez-moi, mes- 
dames et messieurs, de reprendre !x cila- 
ion puisée dans Franc-Tireur: 

« Plus de 10.000 gardes mobiles et sol- 
dats, parmi lesquels des Polonais de l’ar- 
mée Anders et des éléments allemands de 
la légion étrangère appuyés de tanks et 
d’automitrailleuses, ont entrepris de véri- 
tables opérations de guerre contre les mi- 
neurs. 


« À la fosse Agache, à Somain, 150 mi- 


neurs ont résisté à l'assaut, mais ont fina- . 


lement cédé devant le nombre. Cinquante 
grévistes ont été biessés par des coups 
de crosse de fusils et trente ont dû être 
hospitalisés, » 


M. le ministre de l'intérieur, Cela aussi 
est faux. 








M. Jacques Gresa. « Les policiers ont 
alors requis par la force un certain nou- 
bre de ruineurs, les obligeant à descendre 
au fond de la mine. Après de véritables 
rafles, des civils, élrangers à la profes- 
sion, ont mèine élé enrûCs malgré leurs 
protestalions, 


« Pendant ce temps, un avion survolai 
la région minière, lançant des tracts qui 
invitaient les mineurs à reprendre le tra- 
vail en les menaçant de présa 
cas de refus. 


t 


i 


« À Fresnes-snr-Escant, M. Henri Martel. 
ancien secrétaire de Ja féderat on iu sutUs- 
sol et conseiller de la République, à ét 
hlessé par des C. R. S. » 


Nous pensons que ces mesures, malgré 
les dénégations officielles, ne sont pas des 
signes de force du Gouvernement, qu'elles 
diseréditent même ceux qui les inspirent, 
qu’elies ne sont pas en lout cas, de n 
ture à créer le ciimat favorahle et à la 
reprise du travail et au développement de 
la production, 


M. Félix Kir, Comme les 
l'Assemblée ! 


M. Jacques Gresa. En effet, ani que ji 
congrès de notre parti le proclamait dès 
le lendemain de Ja Libération. il est cer- 
tain que l’avenir du pays est lié au déve- 
loppement de la production agricole et in 
dustrielle, Il est En ion, en premier lieu 
du travail nalional et non, comme vou- 
drajient Je faire croire les gouvernants 
d'aujourd'hui, des seu's crédits américains 
lourdement payés de notre indépendance, 


Mais cet effort national, vous le ruinez 
en refusant à Ja classe ouvrière les 
moyens Jui permettant de satisfaire ses 
besoins économiques primordiaux, 

Croit-on que les ouvriers peuvent pro 
duire s'ils ont faim ? Croit-on qu'ils peu- 
vent avoir du cœur à l'ouvrage si la mi- 
sère est à leur foyer ? Alors qu'ils ne 
peuvent donner le nécessaire à leurs -en- 
fants, peuvent-ils supporter sans colère 
que le fruit de leur lravail aille aux puis- 
santes féodalités économiques dont on ou- 
blie constamment les trahisons ? 


Ils s’aperçoivent que, dans le cadre du 
système de production capitaliste, histori- 
quement périmé, à un pôle s'accumulent 
les richesses, et à J'aultre la misère, Les 
travailleurs peuvent-ils accepter qu'à leurs 


a] 








efforts réponde Ja hausse conlinuelle des 
prix, la dépréciation constante de Ja mon 
naie et des salaires 2? 


Cela, personne ne peut l'admettre. Tout 
effort de renaissance veut que les travail- 
leurs soient traités à la mesure de leurs 
immenses mérites et non molestés, matra- 
qués et mitraillés dans la rue. 


C'est sans nul doute pour continuer 
celle politique antiouvrière de répression 
sociale que, par un étonnant paradoxe, le 
Gouvernement, entre autres mesures, veut 
faire des compagnies républicaines de sé- 
curilé un corps antirépublicain. 


Surveiller les frontières, et notamment 
celte frontière franquiste où, chaque jour, 
des espions fascistes viennent transmettre 
des instructions à leurs agents qui tra- : 
vaillent en France, pourchasser les trafi- 
quants d'armes et les saboteurs du plan 
bleu, empêcher les mutineries et les éva- 
sions des traitres des camps et des mai- 
sons centrales, tel devrait être le rôle des 





forces de police et de sécurité mises à la 
disposition du ministre de l’intérieur. (Ap- 
plaudissements à l'ertréme gauche.) 

Ce n'est pas la conception du Gouverne- 
ment, pas plus que ce n'était celle de son 
prédé: esseur, Comme hier, au monent du 
vote des lois cingulière coïin- 
cidence! — on trouve des centaines de 
gardes mobiles pour protéger les abords 
de l’Assemblée tandis que nous délibérons 
et pour empècher d'y pénétrer, 


1 
eclerates 


Et que des ri publicains ne e laissent 
point émouvoir par de tels faits, cel inon- 
tre à quel point Ja majorité est avcuglée 
par l'anticommunisme, qui ne résout pas, 
inesdaimes, messieurs, les problèmes d'in- 
lérèt -national qui se posent actuellement, 


ipplaudissements à l'ertrême qau } 
1p] 


On trouve des forces considérables pour 


assurer dans les usines la « liberté » — 
entre guillemets des briscurs de grève. 
On en trouve aussi pour imposer des con- 


ceptions du syndicalisme chères à Musso- 
lini, à Franco et Salazar, alors que Île 
devoir gouvernemental serait de faire res- 


pecter le droit de grève inscrit dans la 


Constitution, Applaudissements Sur les 
mémes bancs.) 

Aux mères de famille, aux ouvri jui 
réclament du pain, on oppose les troupes 
cénégalaises, les tanks, les auto-rmitrail. 


leuses, les gaz lacrymogènes, comme à 
Nice, à Toulouse, comme partout. 


Mais dans le même temps, faute d'un 
gardiennage suffisant, les criminels de la 
Milice, de Ja L. V. F., organisent des muti- 
nerics, des évasions, voire, comme à Noé 
des sorties gu pas cadencé en faisywnt le 
salut hitltrien. 

Je voudrais, sur ce point, citer queiques 
faits. Ce rappel s'adresse à l’ancien gouver- 
lement, mais, comme vous continuez Ja 
même politique, il s'adresse également à 


Vous. 

Le 8 mai derñier, dans leur cah:er de 
revendications soumis à leur directeur, les 
gardiens du camp de Noé signaaient : 
« Considérant qu en °as de mutine: C, 30 


personnel ne pourrait en venir à haut, 
étant douné son infériorilé en nombre et 
l'armement insuffisant, demande s«i, à 
l’'exemp'e de certains élablissements, un 
détachement de compagnies républicaines 
de sécurité ne pourrait pas venir renforcer 
la garde extérieure; ceux-ci assureraient 
une plu; grande sécurité à l'établissement. 
Le persongel aimerait voir examiner cette 
question avec tout le sérieux qu'elle 
mérite et si possible offtenir satisfaction, # 


Le problème de la sécurité était k 
sérieusement posé. L'annolation du direc- 
leur permettra d'apprécier le haut sens 
des responsabilités qui animait ce haut 
fonctionnaire, La voici dans sa brièveté: 

« La question est à l’éfude et des propo- 
silions serunt soumises à M. le drecteur 
2 


1 
Ccronai. 


Cinq semaines après, le 16 juin, aucune 
décision n'ayant été prise, le personnel 
revient à Ja charge dans Jes term ui- 
vants: . 


« Le personnel demande où en sont les 
pourparlers et s'étonne de la lepteur quant 
à la décision à intervenir, Celte mesuré 
est pourtant de toute nécessité, » 


Le directeur écrit nég'igemment en facè 
de cette grave question: « Entendu 


C'élait tellement entendu ques trois mois 
après, quand Ja révolte éclate, il n'y à 
pas de compagnie me den ine de scurifé 
pour renforcer les effectifs insuffisants des 
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gardiens, La suite des événements viendra 
d'ailleurs faire la triste démonstration de 
la scandaleuse mmansuétude des représen 
tants du Gouvernement envers les trailres 
et les assassins qui venaient d'insuller la 
Répubiique et de clamer leurs projets de 
guerre civile, 

Alors que le caïme n'était pas encore 
revenu dans le camp de Noé, on assista 
en effet, à ce eingulier spectacle: le di- 
recteur général de l'administration péni- 


tentiaire, le directeur régional et le préfet 
allaient pariementer avec Les anciens mili- 
ciens, avec lee anciens combattants de 
la L. V. F., avec les anciens S. S. Les cri- 
mines condamnés aux travaux forcés et 
à l'indignité nationale pouvaient ainsi or- 
ganiser des obsèques éolenneiles à l'ins- 


vecteur des sociétés éecrètes sous l'occu- 
pation qu'un gardien avait justement 


abattu alors qu'il préparait la révolte et 


tentait de s'échapper, 


Et tandis qu'on capitulait devant l'élat- 
ajor des condamnés, on procédait à des 
arrestalions parmi les gardiens, les uns 
parce qu'ils s'étaient conformés aux or- 
dres reçus, les autres parce qu'ils 
n'avaient pas exécuté des ordres que le 
sous-directeur s'était refusé à Jeur donner. 
C'est ainsi que fut arrèté le gardien qui 
abattit le traître au cours de sa tentative 
d'évasion. Car si M. le ministre de l'inté- 
rieur, au cours de sa précédente interven- 
ton. à pu mvoquer un texte justifiant l’ac- 
tion des forces rétpressives, il n'existait, 
parait-il, aucune instruction permettant 
aux gardiens de Noé de faire usage de 
leurs armes pour défendre leur poste de- 
Vuut l'émeute des collabérateurs détenue. 


Ainsi, d'une part, on jette en prison le 
gardien qui abat ce collaborateur, alors 
qu'il préparait l'évasion de ses co-détenus, 
d'autre part, on justifie l’action des forces 
de police qui mitraillent d'honnètes pères 
de, famili luttant pour le.pain de leurs 
enfants, j 


Résultat pratique de la faiblesse du pré- 
cédent Gouvernement: deux semaines à 
peiue après les événements de Noé, les 
draitres de Carrère se révoltaient et plu- 
sieurs dizaines d’entre eux s'échappaient. 
Tout récemment, les mêmes bandits de 
Noé, transférés À Caen, par mesure Ge 
gécurité sans doute, rééditaient leur mau- 
vais coup et reprenaient la clé des 
champs, 


Croit-on que cela se serait produit si les 
troulies de Noë avaient été sévèrement 
réprimés ? ° 


Exypliquera-t-on pourquoi La garde mo- 
bile et les compagnies républicaines de sé- 
curilté ont reçu l'ordre de se mettre en 
route hüit heutes après le déclenchement 
de l'émeute de Noé ? S'il s'était agi de 
ménagères lattant pour le pain de leur 
enfants, la décision aurait, eans nul doute, 
été bien plus prompte. (Applaudissements 
à l'extrême she 


En effet, ces compagnies républicaines 
de steurité que le gouvernement Rama- 
dier n'avait pas voulu envoyer à Noé, ren- 
forcer la garde des traîtres collaborateurs, 
le Gouvernement actuel les enverra, quel- 
ques mois plus tard, contre la population 
ouvrière de Marseille, dressée pour la dé- 
fense de vu droit à la vie, et contre les 
grévistes de Toulouse, 


M, le ministre de l'intérieur trouvera là 
Je prétexte qu'il cherchait pour éliminer 
des compagnies répuhiicaines de sécurité, 
les éléments qu'il a jugés, sans nul doute, 
par trop républicains — je n'insiste pas 
eur ce passage qui vient d'être traité par 
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M. Drevyfus-Schmidt — et il accusera deux 
compagnies républicaines de sécurité de 
n'avoir pas montré assez de fermeté. En 
fait, la seule faute des compagnies répu- 
blicaïnes de gécurité de Marseille, aux 
veux du Gouvernement, est de n'avoir pas 
tiré sur des milliers de manifestants. (A9p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 
D'ailleurs n’avons-nous pas appris, mon- 
sieur le ministre de l’intérieur, que, Ja 
semaine passée, vous aviez suspendu le 
commissaire de police de Béziers cet le 
commandart régional des compagnies ré- 
publicaines de sécurité de Toulouse ? 


Mesdames et messieurs, il est souvent 
question dans cette enceinte de « cri 
de conscience », Ne comprenez-vous pas 
le geste courageux de ces hommes, sin- 
cères républicains, à qui. l’on demande 
aujourd'hui de donner l'ordre de tirer 
sur ceux mêmes avec qui ils combat- 
aient hier dans les rangs fraternels de la 
Résistance ? (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) Et we sentez-Vous pas 
alors combien est justifiée leur attitude et 
combien sont d'actualité les paroles du 
Chant du 1%: « En tirant sur nous, vous 
auriez assassiné la République ». (Applau- 
dissement à l'ertrème gauche.) 


M, la ministre de l’intérieur, Je vous in- 
dique que je suspendrai de même tout 
fonctionnaire de police qui n'exécuterait 
pas les ordres du Gouvernement. {Applau- 


A l'extrême gauche. Dictalteur! 


M. Charles Benoist, Est-ce que vous avez 
aussi sanctionné ceux qui ont tiré sur les 
grévistes à Valence ? 

M. Gabriel Citerne. Vous ne savez donner 
d'ordres que contre les'ouvricrs. 


M. le ministre de l'intérieur, J'ai voulu 
répondre à votre argument relatif au com- 
missaire de police de Béziers. 


M. Jacques Gresa. Permettez-moi d'in- 
sister sur les garanties que doivent posst- 
der les fonctionnaires français sans distinc- 
tion, y compris les commissaires de police 
et les commandants régionaux des compa- 
gnies républicaines de sécurité. 


L'exposé des motifs du projet gouverne- 
mental précise que le texte doit garantir 
aux fonctionnaires des C. R. S.: « une 
stabilité statutaire susceptible de leur en- 
lever toute inquiétude d'avenir ». 


Le rédacteur de ces lignes ne manquait 
sans doute pas d'ironie, En effet, le pre- 
mier paragraphe de l’article 6 rappelle bien 
que les gardes des compagnies républi- 
caines de sécurité sont des fonctionnaires, 
mais le second paragraphe les prive pré- 
cisément des garanties essentielles prévues 
par le statut général des fonctionnaires en 
stipulant: 


« Toute cessation concertée ou non du 
service est assimilée à un-abandon de 
pue et punie comme tel ». Et, pour plus 

e précision, l'exposé des motifs souligne 
que le ministre de l’intérieur est ainsi au- 
torisé à révoquer les fonctionnaires des 
compagnies républicaines de sécurité sans 
consultation du conseil de discipline, 


Voilà donc une nouvelle violation de la 
loi républicaine ! À 
l'extrême gauche.) 


M. Marcel Servin. Et voilà où se trouvent 





les factieux qui violent la loi ! 


crise | 


«dissements à gauche, au centre et à droite.). 


(Applaudissements à 





tétons | 
‘ M. Jacques Gresa. Le commandant es 
compagnies républicaines de sécurité de 
Toulouse que vous avez mis en dispo]. 
lité sans le faire comparaître devant un 
conseil de discipline ni devant une 
tance quelconque... 


\r 
Ge 


M. le ministre de l’intérieur, Il y co’: 
raîtra, JL est traduit devant un consei! de 
discipline, (Interruplions à l'extrême quu 
che.) 

Excusez-moi de cette interruption, ma 
le débat y gagnera en clarté. Ce fonction- 
naire est suspendu de ses fonctions jus. 
qu'à Sa comparution devant un conseil de 
discipline. 


pas 


M. Jacques Gresa, Si mes renseignemer 
sont exacts, — je ne dis pas plus exacts 
que les vôtres, monsieur le ministre — le 
commandant en question est mis en dispo 
nibilité à l'heure actuelle. 


J'indique qu'il s’agit d'un patriote, Je 
n'évoquerai pas devant l'Assemblée — ce 
serait vraiment trop long — les divers p 
sodes de la lutte pour la libération de !a 
France auxqueïs il a pris part. Mais per 
sonne ne conteste au commandant Gaudil- 
lot ce titre de patriote. 


Le Gouverneuent qui emploie de tels 
arguments, Je Gouvernement qui doit 
avoir recours aux lois scélérates qu'il vou: 
a fait voter, mesdames, messieurs, ne 
donne pas là un signe de force. 


C'est la crainte du peuple qui l'anime. 


Comme le disait notre camarade Jac- 
ques Ducios le S décemibre 1938, apres 
Munich, après les décrets-lois, après là 
répression antiouvrière : 

-« Vous vou'ez gouverner par le men- 
songe et par la peur. Vous voulez vous 
présenter en sauveurs de l'ordre qui n'a 
Jamais été menacé que par votre poli 
tique de contrainte et de violence. Mon- 
sieur le président du conseil, quand on 
est sûr de l’approbation du pays, où ne 
gouverne pas Comme cela. 


« Un gouvernement digne de Ia France 
pourrait obtenn tous les efforts de la part 
des travailleurs sans dresser les baïon- 
nettes des fils contre les poitrines des 
pères, » 


Aujourd'hui, c'est un mouvement una- 
nime qui dresse le peupie de France con- 
tre les Tois scélérates. La confédération 
générale du travail, l'union générale des 
édérations de fonctionnaires ont été una- 
nimes dans leurs protestations, 


De même, les milieux intellectuels et 
universitaires ont tenu à se joindre aux 
protestations jaiilies des milieux ouvriers 
et syndicalistes les plus divers. Comment 
en serait-il autrement ? C'est votre poli- 
tique de régression sociale, d’injustice fis- 
cale et de réaction qui vous vaut les 
applaudissements frénétiques des ennemis 
du peuple. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Oui, c'est toujours l'avant-garde du pro- 
ès social qui est l’objet de la haine de 
a classe déjà historiquement périmée. 


Voitaire connut la Bastille. Babeuf fut 
exécuté. Zola connut les tribunaux, le 

and Jaurès, l'assassinat; Politzer et Sa- 
omon, nos camarades, le poteau: d’exé- 
cution; Pau! Langevin, la prison. 


C'est l'honneur de notre parti commn- 
niste d’être l'héritier, le continuateur de 
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cette tradition française de lutte, Jamais 
des représentants de la science et de l'in- 
telligence françaises n’ont acceplé la ser- 
vitude. Aujoura’hui, ils sont aux côtés de 
la classe ouvrière, aux côtés des fonction- 
paires, aux côtés des paysans, car ils sa- 
vent que le peuple de France tout entier 
mène le combat contre la régression so- 
ciale, pour la défense des libertés démo- 
cratiques et Ja sauvegarde de l'indépen- 
dance nationale. 


Le Gouvernement osera-t-il qualifier de 
meneurs et faire tomber sous le coup de 
ses mesures d'exception les personnalités 
uuiversellement respectées qui ont signé 
Ja protestation contre les lois d'exception ? 


Déjà, dans tous les corps de métiers, 
des arrestations arbitraires ont été opé- 
rées et des centaines de travailleurs ont 
été traduits devant les tribunaux, La se- 
maine passée, comparaissait devant je tri- 
bunal, pour faits de grève, la fille du 
héros Pierre Timbault, fusillé à Chiteau- 
briant. Notons en passant que la justice 
est moins précipitée lorsqu'il s'agit de 
trafiquants iniliardaires, M. Durand ne 
vient-il pas d'obtenir sa mise en liberté 
provisoire sous caution de 25 millions ? 
Voilà sous quel signe se place la liberté 
des privilégiés de la.fortune. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


Par contre, on condamne des ouvriers 
qui n'ont fait que demander pour eux et 
Jeur famille des conditions de vie décentes, 
qui n’ont fait que lutter pour le pain dg 
leurs enfants, On témoigne les plus grands 
égards à des criminels, à des escrocs rele- 
vant du droit commun, à des traîtres et 
collaborateurs qui, tels"Xavier Vallat, peu- 
vent insulter la Résistance en picine cour 
de justice. 


Car, dans-toute la France, la protesla- 
tion s'élève et s'étend. Le camp de la 
grève, c'est l'immense majorité des tra 
Vailleurs et de tous ceux qui ne veulent 
pas se séparer de la nation et de la patrie, 
ceux qui n’ont pas besoin des mots d'or- 
dre de qui que ce soit pour dire qu'ils 
ne peuvent plus vivre, qu'ils en ont assez 
de voir le Gouvernegent ne pas tenir 
compte de leurs revendications. 


Le projet de réorganisation des compa- 
gnies républicaines de sécurité n'est pas 
une simple mesure administrative, Il a 

our but d’aigniser, de concentrer un ins- 

ument de répression dirigé contre le 
peupie français, On veut s’en servir ainsi 
pour une meilleure utilisation de ces com- 
pagnies. Alors, on diffuse un peu dans 
tout le pays l’idée que le mouvement est 
politique, de manière à pouvoir mieux tra- 
duire Cans les fails une politique teintée 
d'anticommunisme, 


Ceux qui osent affirmer que le mouve- 
ment revendicalif des travailleurs répond 
à des intentions politiques pour pouvoir le 
punir et le réprimer, feraient bicn, d’es- 
sayer de satisfaire les Mesoins des foyers 
avec les 7.400 francs par mois que perçoit 
un empioyé des posles, les 8.700 franes 
par mois que percoit tel employé des hôpi- 
taux de Paris, ou les 9.000 fraties que lou- 
chent à l'heure actuelle des centaines de 
milliers de fonctionnaires, d'ouvriers et 
d'employés, 


L'intrusion de la politique dans ce débat 
n'est-elle pas précisément le fait de ceux 
qui,, non contents de rejeter des revendi 
cations Pb, ver justifiées, entendent pri- 
ver encore les travaillurs en lutte de leurs 
meilleures armes: le droit syndisal, le 
droit de grève, la liberté de la presse et 
la liberté d'opinion ? 


L'intrusion dé Ja politique dans co dé- , 
bat ne tend-elle pas à faire des compagnies | 
républicaines de sécurité des compagnies 
de mairaqueurs ou de briseurs de grèves ? 


Les tentalives d'intimidalion multipliées 
là comme ailleurs, à la radio comme par- | 
tout, les décisions illégales de ministres 
promus par la réaction au rang de hriseurs 
de grèves, et qui misent sur la misère des 
(Tavalieurs, n'auront pas raison de [a vo- 
lonté de lutte du peuple français. (Applau- 
dissements à l'extrème gauche 

Le mensonge et le chantage ne changent 
rien car un immense mouvement de pro- 


| 
| | 
teslation et de combat s'est développé | 
dans toute la France, où des millions de 
travailleurs luttent pour le pain de leurs 
enfants et le respect de leurs droits syn- 
dicaux, c’est-à-dire pour la République, 
C’est faire insulte au peuple francais et 
sous-estimer ou iméseslimer son courage 
civique, c’est vraiment mal connaitre Îles 
travailleurs français que de laisser croire 
qu'une minorité leur imposerait la grève 
si vraiment ils n'avaient pas de raisons 
rofondes dans la lutte qu'ils mènent pour 
a vie. 


En soutenant cette lulie du peuple de 
France, notre parti reste fidèle à la mé- 
moire des innombrables héros tombés 
pour Ja patrie. 11 est el reste fidèle à la 
Répubiique en dénonçant le caractère fac- 
ticux des lois que le Gouvernement veut 
braquer sur le cœur de la nation. Mais, pas 


D 
ER PR 


plus qu'elle n'a laissé aux Boches le der- | 
nier mot, 1a nation française ne laissera | 
faire ceux qui veulent assassiner Ja Répu- | 
biique: ils seront vaineus par la marche 
en avant de Ja roue de l’histoire, (Applau- | 
dissements à l'extrême qauche.) | 
M. le président, Personne ne demande 
pius la parole dans Ja discussion géné 


| 
rale ?.… 
P à | 

La discussion F4 hérale est close. | 


Je consulte l'Assemblée eur le passaze | 


(L'Assemblée, consuliée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. J'ai recu de M, Dreyfus- 
Schmidt la motion préjudicielie suivante: 
« L'Assemblée nationale, ’ 
« Considérant qu'elle ne peut se pronon- 
cer sur une loi impliquant une sanction 
ccllective sur le seul examen de rapports 


| la motion préjudicielle. 


| vernement!,. 


| pouillerm ht du ul) 
Nombre des votants...ecc... 992 
Matorté asso... 'écsece 17 
Pour l'adoption 18 


à la discussion des articles, 4 


quête pr st ice jar M. TK ni ÔO's, qu est 
reprise par M. Dreyfus-Schmidt, 


En ce 1e" lente, la commission 1 I ISSS 


M. le président. La parole ect à M. Drey- 
fus-Schmiat. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt, J: cuis 
obligé de répondre à M. le rapporteur 
que ja queslion s'est port {Tx nment 
devant la commission. 


En effet, à ce moment-là il n'existait at 
cun projet de loi gouvernemental, Et la 
motion à “lé rejetée précisément parce que 
la question n'était pas posée par le Gou- 


Aujourd'hui, au contraire, c'est var 1e 
Gouvernement ( ’'elle est posée. 

M. le président. Je mets aux voix Îla 
motion préjudicielle déposée par M. Drey- 
fus-Schmidt, repoussée par la commission, 


Je suis saisi d'une demande de serutin 


presenu iu Hot Qi £ ep l te, 
Le scrutin est ouvert, 
(Les roles sont CCU ill MM les se 
crélairt sex / £ le de LUE li ment 


M. le président, Voici le résultat du dé- 


M. le président. Contre.... 409 
L'As erblée nalio! ile ] "4 I ; ad: pté. 








M. le président, Nous arr l'artts 


ter, J'en donne lecture: 
Nous arrivons à l'article 1%, J' 
lecture : 


ionné 


« Le nombre des compagnies républicage 
nes de sécurité est ramené de 65 à 54, 

« Les compagnies dissoutes seront dés 
gnées par décret pris en conseil des mi 
uistres. » 

La parole est à M. HMamani Diori,- (48 





émanant de fonctionnaires intéressés à 
couvrir leur propre responsabilité ; 


« Qu'elle doit user de ses moyens plo- 
pres d'investigation; 

« Décide de donner à la commission de 
l’intérieur les pouvoirs d'enquête prévus 
par l’article 31 du rég'ement, atin qu'elle 
recueille sur place tous renseignements sur 
les actes et la manière de servir des diffé- 
rentes compagnies républicaines de sécu- 
lité. » 

La parole est à M. Dreyfus-Schmiüt, 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. J'ai déja di- 
veloppé dans ma première intervention 
les motifs de celle mot'on. 

Je dépose une demande de scrutin. 


rapporteur, 


l'intérieur a rejeté, par 24 voix con- 





M. le président. [a parole est à M. le ! 


M. le rapporteur. [La commission de 


| tre 13, la demande de commission d'en-, 


plaudissements à l’ertrême qauche.) 























M. Hamani Diori. Mesdames, messicurs 
je suis mandaté par le groupe parlemens 
taire du Rassembiement démocratique afre 
cain pour intervenir dans ce débat. (Très 
Lien! très Lien! à l'ertrême qauche.) 


Le. Gouvernement nous propose Ja dise 
solution de certaines unités des. compæ 
gnies républicaines de sécurité, Il invoque 
comme argument, à l'appui de son projet, 
l'attitude des 151° et 155° compagnies répte 
blicaines de sécurité, lars des récents évé 


nements de Mu seéllle, 


Tout porte à croire que les unis 14 
seront dissoutes seront d'abord les 1519 
1559 compagnies, ainsi que certaines Com 
pagnies stationntes dans le Midi, 





Dans le même temps, nous apprernongé 
avec émotion que les troupes sénégalaise 
ut été employées contre les grévistes @ 
Nice. 


; ‘ st Toi té soit en” dl 7 

Les comyagnies républic anes of sé 
Pr k ' . LP" tour 
rilé ont vefusé d agir CO itre Jes irav 


ê 


me 
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leurs en julle pour l'amélioration de leur} tirailleurs dans les garnisons d'Afrique 
situat on, et lon a recours aux troupes! noire Il a parlé des régimes d'exception 
d'outre-met qui leur sont faits, qui les placent dans 
Je tic: u nom des élus du Ra nble- un état d'infériorité par rapport aux sol- 
mént à cratique africdin, À m'élever dals européens qui n'ont pas fait moins 
contre cette utilisation des Soldats noirs, | AW'euX, mais qui n'en ont pas fait davan- 
qui n'ont pas mérité de jouer ce rôle, lage non plus. 
aprés Niro et satrifices qu'ils ont Jusqu'ici, aucune des nombreuses pro- 
consentis au cours des deux guerres. {‘Ap- | positions que nous avons faites pour que 
plaudissements à l'extrême gauche.) justice soil rendue à nos anciens combat- 
Sous toutes les latitudes, les : soldats | tants, à nos soldats noirs n'a été prise en 
noirs ont défendu l'honneur et l'indépen- | Considération, par cette Assemblée. Et 
dance de la France contre l'ennemi. ls | Pourtant nous ne demandons que la sim- 
seront toujours prêts à reprendre les armes | ple application des droits qui ont été 
et à mourir pour la défense du sol | reconnus dans là Constitution. 
français, (Applaudissements sur Les mêmes Le Gouvernement, s'il ne veut pas la 
bancs ruine de l'Union francaise, s'il ne veut 
ls l'out prouvé à Verdun, au Chemin des | pas faire d'elle un mot vide de sens, ne 
Dames, aux Dardannelles, à Bir-Hakeïn, en | doit pas imposer aux benjamins des héros 


Tunisie, en Italie et en Allemagne 


Il mous répugne que le Gouvernement 
demande à ces purs Lécs de jouer le rôfe 
odieux de briseurs de grève et de matra- 
queurs d'ouvriers français. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Cet acte rappelle d'ailleurs d'autres €vé- 
wermnents qui se déroulérent à Dakar lors 
de la grève ginérale de décembre 1945 à 
Janvier 11M6, au cours desquels les trou- 
pes sénégalaises furent consignées et les 
troupes métropolitaines mises à contribu- 


bon. 


Aiusi, dans la métropole, les so:d de 
L'Union française sont dressés contre les 
travailleurs français, et dans les territoires 
d'outre-mer on appelle les troupes blan- 
chæ contre les Africains. 


its 


Nous nous souvenons tous des sang'ants 
événements de Kiaroye, où des prisonniers 
de guerre sénégalais épargnés par les sal- 
ves allemandes imoururent en terre d'Afri- 
que sous les bailes françaises. 


Ces pauvres soldats noirs avaient com- 
ais le seul crime de prétendre au pécule 
‘le prisonniers de guerre auquel ils avaient 


üUroit. 

Cette politique qui consiste à lancer les 
uns contre les autres les membres de la 
grande famille de l'Union française porte 
un coup terrible à l'œuvre que vous avez 
entendu réaliser en votant la Constitution. 
{Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Petit à petit, l’action des démocrates 
français et des Africains fait reculer le 
préjugé défavorable qui existe à l'égard 
des joirs. Le Français moyen ne voit plus 
chez un noir qu'un homme qui lui est 
égal. Et c’est ce moment que vous choi- 
sissez pour lancér nos frères contre les 
travailleurs de France. 

Espériez-vous done que ecux-i se fe- 
paient les complices des colonialistes qui 
voudraient arracher aux territoires afri- 
gains des libertés péniblement acquises ? 

Nous, élus du Rassemblement démocra- 
tique africain, protestons avec la dernicre 
énergie contre la politique insensée qui 
Fait de nos tirailleurs de vils mercenaires, 
des bourreaux inalgré eux. 


C'est ma'heureusement sous ce jour 
EE? apparaissent dans les événements 

Casablanca, d'Aumale, de Nice et de 
Marseille. 


On pense toujours aux soldals noirs 
quant il s'agit de pareilles opérations, 
mais on les oublie quand il faut s'inté- 
resser à eux, (Aprlaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


Mon collègue, M. Ouezzin Coulibaly, à 
Mäpeint à cette tribune Ja situation des 











ne à 


de Verdun, du Chemin des Dames, des 
Dardanelles, aux héroïques soldats de Rir- 
Hakeim et de l'ile d'Eibe, à des 6o'dats 
qui sont d'une race de guerriers, la honte 
de s'avilir au rang de briseurs de grève 
et de bourreaux du peuple franrais. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je suis saisi d'un contre- 
projet de M, Je général Malleret-Joinville, 
dont l'article 17 est ainsi rédigé : 

« Art, 197, — Les nouveaux effectifs des 
compagnies républicaines de sécurité sont 
fixés à: 

« Sept cmplois de commandants de grou- 
pement; 


« Soixante-quatre emplois de comman- 
dants ; 


« Deux cent trente-trois emplois d’offi- 
ciers ; 

« Deux cent soixante-quatre ermplois de 
brigadiers-chefs ; 

« Neuf cent trente-trois emplois de bri- 
gadiers; 

« Mille sept emplois de sous-brigadijers ; 

« Neuf mille deux cent trente emplois de 
gardiens de la paix. » 


La parole est à M. Mouton, pour défen- 
dre le contre-projet., (Applaudissements à 
l'extréme gauche.) 


M. Adrien Mouton. Mesdames, messieurs, 
j'interviens pour défendre le contre-projet 
de notre ami le général Malleret-Joinviile, 
relatif À la réorganisation des comnagnies 
républicaines de sécurité, 


Avant de parler des articles que nous 
vous proposons, je voudrais inontrer dans 
quel sens nous admetlons que celle révr- 
ganisation soit fixée par une loi. 


D'après l'exposé de notre ami Dreyfus- 
Schmidt, il semlle bien que, dans le 
passé, M. le ministre de l'intérieur n'ait 
pas eu besoin d'une loi pour réduire les 
effectifs des €, R. S. Mas puisque cette 
facon de procéder semble recueillir l’ap- 
probation de la majorité de l’Assemblée, 
nous voulons bien l'admettre. 


Cette réorganisation doit être considé- 
rée en vue de réaliser, d'abord une mme- 
sure d'éconemie, ensuite une meilleure or- 
ganisation, Elle ne doit pas Qtre une me- 
sure de répression. 


C’est pourtant dans cette dernière voie 
que le Gouvernement veut s'engager, en 
frappant injustement ceux qui, par leur 
attitude passée et présente, se sont mon- 
trés de fidèles défenseurs de la Républi- 
que. (App'audissements à l'extrême gan- 
che.) 


mmrvnes 





“pes | 

Fo effet, dans l'exposé des motifs du 

projet gouvernemental, on  stigmatise 

« l'attitude inadmissible des compagnies 

républicaines de sécurité, des 15° et 177» 

compagnies, devant les désordres de Mir. 
seille », 


Nous ne pouvons admettre le droit, pour 
le ministre de l’intérieur, de dissoudre ces 
deux compagnies et de suspendre leur per- 
sonnel sans traitement. 


Pourquoi les dissoudrait-on ? 


M. le miaistre de l'intérieur n'ignore pas 
— et les membres de l’Assemblée non plus 
— comment sont constituées ces compa- 
gnies républicaines de sécurité. 


Ces formations de police comptent dans 
leurs rangs d'excellents résistants, des 
hommes courageux, qui se sont battus 
dans les maquis. 


Ils ont élé formés à l’école de la bra- 
voure. Ils ont appris à manicr les armes 
en défendant Ja France et la République, 
en Juttant contre l'occupant hitlérien, pour 
l'indépendance et la reconquête de notre 
sol national, que les hommes de la trahi- 
son de Munich ont livré à l'ennemi. 


A l’époque du traître Pétain, ils étaient 
des terroristes et des saboteurs. Nombreux 
sont ceux qui, parmi eux, ont affronté Ja 
mitraille, les tortures et les camps de con- 
centration. Nornbreux sont ceux qui souf 
frent encore dans leur chair des traite- 
ments barbares infligés par la Gestapo et 
les S, S. hillériens, Ils n'ont pas craint de 
se battre dans la lutte clandestine et, aux 
jours glorieux de la libération, ils ont fait 
Sur devoir, tout leur devoir pendant ces 
rudes combats. 


Hs ont fait leur devoir, tout leur devoir 
dans les événements de Marseille, bien 
que ce ne soit pas l’avis du: Gouyerne- 
ment qui juge leur conduite inadmissible. 


Est-ce que, pour le Gouvernement, le 
fait que ces hommes issus de la classe 
ouvrière n’ont pas matraquée leurs frères, 
n'ont pas piétiné des femmes, n’ont pas 
tiré sur des travailleurs sans défense qui 
réclamaient leur droit à la vie, constitue 
un crime ? el 

Vous les accusez de n'avoir pas fait 
couler le sang de la classe ouvrière. Vous 
les accusez de ne pas avoir fait de vic- 
times dans les rangs du peuple qui lutte 
pour de meilleurs salaires, Vous les ac- 
cusez de mollesse vis-à-vis des travail- 
leurs, 

Estimez-vous que la liste des blessés de 
Marseille n'étail pas suffisante avec les 
conseillers municmaux commumistes de 
cette ville matraqués et frappés par les 
hommes de main du R. P, F, Carhni, élu 
maire de Marseille grâce à la complicité 
des dirigeants socialistes ? (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Trouvez-vous que la liste des jeunes 
gens blessés grièvement par les gangsters 
du quartier de l'Opéra n'élait pas assez 
longue ? 

Fallait-il donc qu'au nom du jeune ou- 
vrier catholique Vincent Voulant, tué par 
ces hommes qui déshoncrent notre grand 
port méditerranéen, s'ajoutent d’autres 
noms de victimes ? 


Après les événements récents que le 
pays a connus, On pouvait croire que 
vous vouliez que les C. R. S. répandent 
le sang ouvrier. ‘ 


Mais ces hommes connaissent les diffi- 
cultés de la vie, ils ont femme et enfan!:. 
Comme les autres, ils constatent que le 
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RER” 
pouvoir d'achat des salaires ret inférieur 
de moitié par rapport au coût de la vie. 

Rien ne vaut contre ces chiffres d'une 
(loquence bruta:e : indice du coût de !a 
vie, 1.366, indice des salaires, G51. 

Ps savent que le coût de Ja vie monte 
depuis des mois; ils savent, comme le 
çait le peuple, que le meilleur moyen de 
mettre fin aux manifestations et aux grè- 
ves est de donner satisfaction aux reven- 
dications justifiées des travailleurs car, 
jà où ils obtiennent satisfaction, le travail 
reprend, 


C'est contre ces policiers républicains 
que M. Defferre à porté à cette tribune une 
infime accusation. 


M. Defferre, illustre par son duel 
d'opérette à L'Aurore (Sourires), s’est 
rendu odieux à nos populations par ses 
accusations calomnieuses contre nos cama- 
rades Cristofol et Molino pour essayer de 
créer le trouble dans l'esprit des militants 
et des républicains du département, 


Le tribunal d’Aix-en-Provence a fait jus- 
ice de ces accusations calomnieuses. 


Mais M. Defferre récidive, et vous l’avez 
entendu prétendre, en contradiction avec 
la vérité, que lors des événements de Mar- 
seille, des C. R. S. auraient remis leurs 
armes aux manifestants. Et c’est sur la 
base de ces mensonges que le Gouverne- 
ment propose aujourd’hui de prendre des 
mesures contre ces hommes sortis des 
rangs des F, FE. I. 

C'est, d’ailleurs, la même méthode pro- 
vocatrice qu’emploie M. le ministre de l’in- 
térieur contre les ouvriers en lutte pour 
faire accepter à l’Assemblée des lois d’ex- 
ception dirigées contre la classe ouvrière 
et ses dirigeants syndicaux, 


Pour faire admettre ces mesures, vous 
dites que les C. R. S. sont politisées. C’est 
encore M. Defferre qui donne cette version. 


Il est un proverbe qui dit: « Quand on 
_ tuer son chien, on dit qu'il est en- 
agé », 


Vous, pour perpétrer votre mauvais 
Coup, vous clamez que les €, R. S. sont 
communistes. Ce seul nom doit vous suf- 
lire, croyez-vous, pour permettre la répres- 
sion contre eux, 


Vous n’ignorez pas que, parmi les C, R. 
S., Ont été incorporés d'anciens gardes mo- 
biles qui sont loin d’être communistes. 
Vous n'ignorez pas, non pius, qu'il s’y 
trouve des catholiques. 


Nos camarades élus de Marseille ont recu 
dernièrement une délégation du syndicat 
chrétien des C. R. S. affilié à la fédération 
des polices, qui est venue protester contre 
la décision ministérielle de dissoudre les 
compagnies 151 et 155. 


Nos amis de la commission de l’inté- 
rieur ont demandé, par deux fois, l’en- 
voi d’une commission parlementaire d’en- 
quête à Marseille, Ils se sont heurtés an 
refus systématique des membres du parti 
américain, qui ont également refusé que 
la commission entende le ministre de 
l'intérieur avant de se prononcer sur 


le projet qui nous est présenté aujour- 


d’hui, 


Je me dois d'élever, au nom du groupe 
Communiste, une protestation indignée 
contre de tels procédés. Je suis certain 
d'être l'interprète de la population de 
Marseille et de Provence. 


M. Raymond Cayol. No! 








M. Adrien Mouton. qui ne peut ad- 
mettre que l’on veuille punir des hommes 
au républicanisme éprouvé sans avoir fait. 
auparavant, procéder à toutes enquêtes né- 
cesésalres. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Le mot « démocratie » est souvent pro- 
noncé ici. Mais pour vous, il n'est qu'ua 
mot qui sert à masquer votre politique 
réactionnaire. 


Je veux rappc'er l'aide efficace app 
à les membres de ces deux compagnies 
dans la surveïñlance du port de Marseille, 
curveillance qui a eu d'heureux résultats. 
Les vols eur les quais ont grandement di- 
minué et tous ceux qui s'intéressent au 
trafic du port — notamment la chambre 
de commerce — se sont plu à féliciter ces 
hommes au courage reconnu. 


nil s 
J'IUC 


Dans l'exposé des motifs du projet du 
Gouvernement, il est dit que « les fonc- 
tionnaires des C. R. S. doivent être au ser- 
vice permanent de la nation et de la Ré- 
publique, De ce fait, toute cessation du 
service, concertée ou non, est assimilée à 
un abandon de poste ». 

En outre, « M. le ministre de l’intérieur 
est autorisé À révoquer sans consultation 
du conseil de discipline les fonctionnaires 
qui s’en seraient rendus coupabies 

Je me permets de poser la question à 
l’Assemblée: le rôle que l’on veut faire 
jouer aux C. R. $S., la violence contre le 
peuple, est-ce là défendre la nation et la 
République ? :Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Vous reconnaissez vous-même que Îles 
membres des C. R. $S. sont des fonclion- 
naires, mais vous violez le droit syndical 
et le statut des fonctionnaires... 


M. le rapporteur. Le droit syndical n'est 
pas vioié. 


M. Adrien Mouton. qui donne à ces 
fonctionnaires faculté de se faire en- 
tendre par le conseil de discipline avant 
qu'aucune sanction ne soit prononcée con- 
tre eux, et mêrr2 de faire appel au conseil 
supérieur de la fonction publique. 


Ainsi, en vertu de volre projet, les 
membres des C. R. S. n'ont que le droit 
d'association, Que faites-vous de la démo- 
cratie dont vous vous réclamez ? 


Toutes les réserves que je viens d’expo- 
ser sur votre projet m'amènent à vous 
présenter le contre-projet suivant: 


« Article 1%. — L'article 4 de votre projet 
devient l'articie 1 parce qu’il fixe immé- 
diatement les effectifs totaux des C. R.S. » 


« Article 2, — L'article {+ de votre projet 
devient l’article 2. Il fixe le nombre des 
compagnies et indique que les comman- 
dants, officiers, gradés et gardiens des 
compagnies dissoutes seront versés aux 
compagnies restantes et non pas licenciés, » 


« Article 3. — L'article 2 de votre projet 
devient l’article 3. Pour ramener les'effec- 
tifs actuels des C. R. S. à ceux fixés par 
l’article 4%, une réduction sur l’ensemb'e 
‘de ces effectifs pourra être réalisée en ap- 
plication de la loi sur le dégagement des 


cadres. » 


« Article 4. — L'article 3 de votre projet 
devient l’article 4.11 ne contient qu’une 
seule modification. Au lieu de: « Le mi- 
nistre de l’intérieur est autorisé à recruter 
par priorité... », nous proposons: « recru- 
tera par priorité ». 


L'article 5 est sans changement, 





A l’article 6, nous proposons de suppri- 
mer le dernier alinéa pour les raisons que 
j'ai exposées: Ja négation du droit svndi- 
cal et l'impossibilité pour les fonetion- 
. R. S. de faire appel, ce qui les 
livre à l'arbitraire du ministre de l'inté- 


Nous ne proposons pas de changement à 
l’article 7. 


Ce projet, qui diffère sensiblement dan 
vôtre, est présenté en vue d 


leure organisation des C. R. S:, tout en 
taranti sant les droits le ces agent Jar $ 
ie cadre du statut des fonctionnair( 

Pour nous, les C. R. S. doivent rester de 
véritables défenseurs des lois républi- 


caines pour la grandeur de la France, et 
ion pas devenir dés groupes de merce- 
naires utilisés pour des opérations de basse 
volice ou d'une politique déterminée, 


Si nous avons celle discussion aujour- 
d'hui, c'est parce qu’il y a deux concep- 
tions de l'utilisation de la police, Pour 
M. le préfet des Bouches-du-Rhône, par 
exemple, il est normal d'utiliser la police 
à réquisitionner les passants pour leur 
faire déblaver les rues obstruées en les 
chligeant à ce travail sous la menice des 
armes. Cela nous rappelle singuhèseinent 
'es agissements de Vichy sous l'occupa- 
tion; on se servait ainsi des $S. F. 0. 


J 

que, pour être gardien ou gradé des 
G. R. S., il faut adhérer à la politique du 
ministre de l’intérieur, qui est une poli 
tique de répression contre la classe ou 
vrière, contre le peuple, une politique da 
provocation et de violence, une politique 
autidémocralique, contraire aux intérèls da 
‘a France et de la République. 


Votre projet nous donne l'impression 
I 
| 


C'est pourquoi nous d‘fendons le contre 
projet de M. le général Joinville. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je vais consulter l'As- 
semblée sur la prise en considération d1 
contre-projet de M. le général Malleret- 
Joinville. 


A l'extrême gauche. Quel est l'avis de 
la commission ? 


M. le président. La parole est à M 1e 
rApporteur. 


M. le rapporteur. La commission n'a pas 
eu à examiner le contre-projet de M. Mal- 
leret-Joinville mais, comme il diffère sur 
certains points du texte qu'elle a adopté, 
elle s'oppose à sa prise en considération. 


M. Jean Pronteau. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

Plusieurs membres à l'extrême gauche; 
Le ministre n’est pas à son banc ! 


M. Antoine Demusois. Monsieur le pré- 
sident, il semble anormal que l'Assemblée 
soit appelée à statuer sur un contre-projet 
sans connaitre au préalable l'opinion du 
Gouvernement, 


J'insiste donc pour qu'avant le vote le 
Gouvernement se prononce sur le contre- 


projet. 


M. le président, Le Gouvernement prend 
la parole lorsqu'il le désire, mais rien ne 
lui impose de la prendre. 


A l'extrême gauche. Où est le Gouver- 
nement? À Colombey-les-Deux-Eglises? 
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Plusieurs membres au centre et à droile. 
Aux voix! 

(M. Le ministre de l'intérieur rentre dans 
la salles des séances. 


M. le ministre de l’intérieur. Le (Gouver- 
nement demande à l’Assemblée de ne pas 
prendre le contre-projet en considération. 

Plusieurs membres à l'extrême 
Vous ne l'avez pas lu! 


M. Marcel Servin. Je demande la parole. 


gauche. 


Ser- 


M. le président. La parole est à M. 
Vila. 


M. Marcel Servin. Je veux [aire observer 
à l'Assembiée qu'un ministre qui dit avorr 
conscience de ses fonctions se permet de 
rejeler un contre-projet dont il n’a 
muêine pas entendu l'exposé — pour la 
gimple raison qu'il émane du groupe Cum- 
munisle. 


Cela démontre que ce qui le guide, c’est 
d'anticomimunisme, et seulement l’auticom- 
mnunisme, dût la France en périr! (Applau- 
dissements à l’ertréme gauche.) 


M. le président. Je consulte l'Assembh'ée 
sur Ja prise en considération du contre- 
projet de M. le général Malleret-Joinville. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

{Les voles sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement. 


M. le président. Voici le résultat du dé 
pouiliemeut Au scrutin : 
Nombre des volants,......,.. 192 
Majorité absolue .,........... 397 
l'uur l'adoption. .... . 183 


A l'ertréme gauche. 184, avec Calas! 


M. le président. Contre. 40 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Personne ne 
Aicle der ?.. 
Je le mets aux voix. 


demande la parole sur l'ar- 


(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. ]! resle à examiner onze 
amendements, ce qui demandera un cer- 
tain temps à l'Assembiée, 

D'autre part, l’Assemblée doit slaluer 
gur deux projets qui ont fait l’objet de 
demandes de discussion d'urgence. 


Je lui propose donc de procéder immé- 
diatement à l'examen de ces deux projets 
puis de renvoyer la suite de la discus- 
sion du projet portant réorganisation des 
compagnies républicaines de sécurité à la 
reprise de la séance, qui pourrait avoir 
lieu à vingt et une heures et demie, 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 


1 en est ainsi décidé, 


ans: Qi sun 


CREDITS SUPPLEMENTAIRES POUR LE FONC- 
TIONNEMENT DE L'ASSEMBLEE NATIO- 
NALE ET DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION 
FRANÇAISE 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, des conclusions d'un rapport, 


M. le président, En vertu de l'article 61 
du règlement, la commission de comptabi- 
lité a demandé la discussion d'urgence de 





son rapport concernant: 1) l'ouverture 
d'un crédit supplémentaire applicable aux 
dépenses de l'Assemblée nationale pour 
1947: 2) l'ouverture d’un crédit supplé- 
mentaire applicable aux dépenses de l'As- 
semblée de l'Union française pour l'exer- 
cice 1947. 


HN n'y à pas d'opposition à la discussion 
d'urgence ?.…. 


La discussion d'urgence est ordonnée. 


La commission de comptabilité présente 
deux conclusions : 


1) Un projet de résolution ; 


2) Une proposition de loi concernant: 
1° l'ouverture d'un crédit supplémentaire 
applicable aux dépenses de l’Assemblée 
nationale pour l'exercice 1947; 2° l’ouver- 
ture d'un crédit EE applicable 
aux dépenses de l'Assemblée de l'Union 
francaise pour l'exercice 1947. 


Je mets d'abord en délibération le pro 
jet de résolution. 


Personne ne demande la parole dans 4: 
discussion générale ?.… 


Je consulte l’Assembiée sur le passage à 
la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
lüicle 1%: 


« Art. 4%, — Un crédit supplémentaire 
de soixante-treize millions sept cent qua- 
tre-vingt-scize mille francs (74.796.000 fr.) 
est alloué pour le fonctionnement finan- 
cier de l’Assemblée nationale, en addition 
aux crédils budgétaires de l'exercice 1947. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 1%, 
(L'article 1%, mis aux voir, cest adopté.) 


« Art. 2. — Un crédit supplémentaire de 
trente-huit millions huit cent seize mille 
francs (38.816.000 francs) est alloué pour 
le fonctionnement financier de l’Assemblée 
de l'Union française pour l'exercice 1947, 
en annexe au budget de l'Assemblée na- 
tionale. » — (Adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la 
parole ?.… 


Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de résolution. 


(L'ensemble du projet de résolution, mis 
aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée ayant sta- 
tué sur le projet de résolution, je mets en 
délibération la proposition de loi. 


Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.… 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticle 1°: 


« Art, 49%. — 1] est ouvert au ministre des 
finances, sur l'exercice 1947, en addition 
aux crédits accordés par la loi de finances 
du 13 août 1947, un crédit de soixante- 
treize millions sept cent | ge yen 
mille francs (73.796.000 qui sera 
inscrit au chapitre 94 du budget du minis- 
tère des finances, « Indemnités des députés 





"4 » . . Ro) 
et dépenses administratives de l’Assomns, 
nationale. » : 


Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l’article 4e, 
(L'article 1%, mis aux voir, es! adopté | 


« Art. 2, — Il est ouvert au ministre 
finances, sur l'exercice 1947, en addition 
aux crédits accordés par Ja loi du 2 août 
1947, un crédit de trente-huit millions hu 
cent seize mille francs (38.816.000 francs 
qui sera inscrit en annexe au chapitre 
du budget du ministère des finances: « |. 
demnité des députés et dépenses admin. 
tratives de l’Assemblée nationale » sous 
rubrique: « Dépenses de l’Assemble de 
l'Unica française. » — (Adopté.) ï 

« Art. 3. — I sera pourvu à ces dépens: 
au moyen des ressources générales 4 
budget de l'exercice 1947. » — (Adopté 

M. le président. Personne ne demande ! 
parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de là pr. 
position de loi. : 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis 


aux voir, est adopté à dix-neuf heure 
minules.) 


des 


dis 


6 — 
ENTREPRISES SOUS REQUISITION 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d’une proposition de loi. 


M. le président. En verlu de l'articie (I 
du règlement, Mme Nedelee a demandé à 
discussion d'urgence de sa roposition de 
loi tendant à proroger le délai imparti pur 
l’article 1° de la loi du 3 septembre 191 
tendant à régulariser la situation des er. 
treprises placées sous réquisition. 

La commission des affaires économiques 
m'a fait connaître qu’elle acceptait la dix 
cussion d'urgence et qu'elle était prête À 
présenter immédiatement ses conclusions 
sur le fond, 


La parole est à M. Leenbardt, rapporteur 


M. Francis Leenhardt. La commis: 
des affaires économiques à accepté l'ur. 
gence et demande à l’Assemblée de | 
cepter à son tour pour l'adoption de 
proposition de loi n° 2787. 


Cette proposition est très modeste da: 
son objet; mais il est nécessaire de l'adop- 
ter rapidement. Elle ne pose, d'ailleurs 
aucun problème de fond. 


Nous avons adopté, en septembre der. 
nier, une proposition de loi pour régulu- 
ser la situation des entreprises réquisi- 
tionnées. L'article 4% de cette proposilion 
prévoyait un délai de trois mois pour 
régulariser la situation des entrepris: 
dont la réquisition avait déjà été levée. 
Ce délai, après trois mois, s’est révél 
insuffisant pour permettre de fonctionne 
ment de la commission d'arbitrage et ü° 
liquidation prévue. 

L'objet de la présente proposition est 
de porter ce délai de trois mois à six mois, 
afin que cette commission puisse rempli 
sa mission. C’est dans ces conditions que 
votre commission des aflaires éconormius 
est unanime à vous’ demander d'adop!®7 
d'urgence cette proposition. 


M. le président. Il n’y a pas d'oppos 
tion à la discussion d'urgence ?.… 
La discussion d'urgence est ordonnée. 





AY 
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. personne ne demande la parole dans la ! ront obtenir une pension de celte ture [ rité dans les cadres les fonction! s ef 
| discussion générale ?.… | avec jouissance immédiate ; agents : 
1€ , 1 # È | =“ “5.1 ve e Pa 
Je consulte l’Assembiée sur le passage | 2° S'ils ne remplissent pas celte con- « 1° Chargés de famille ; 
à ja discussion de l’article unique. | dilion, mais réunissent au moins quinze 26 /ènees “ . . 
RE nnées services effectifs. is Tao: « 2° veuves de guerre, ac 1 
st adopté) L'Assemblée, consultée, décide de pas- pie ru electifs, LS pourront | mutilés: 
| 4 + » vrti F n avec jouissance immédiate, une 
cer seussion de l'article unique. VANCINT, AVUC JOUISSSNCS un rs ES À ; 
inistre d ser à la dise tte pension proportionneile calculée à raison ° Déportés p 
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A addition M. le président. Je donne lecture de* 1 ne mn De « 4° Ayant fait l’objet de à 3 
du 28 août l'article unique : som Tu ms Foene 2 gg: à honorifiques pour faits de gu 
: ; ” service ae 13 arue sececptaire où GO 
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cha de de l'article 4% de Ha loi n° 47-1682 dn même minimum pour chaque année de | à la Résistance ; 
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e » sous la « Un délai de six mois, à dater de la | ‘s di og ne pension in POUrTA eXCENET | qui se sont mis vo.onlairement au service 
emblie de romulgation de la présente loi, sera im- dit mAinImUum accru, le cas € héant, des de l'Allemagne. » 
\ dE. bg égunlariser le ATSATT | bonifications coloniales et des bénéfices 
) parti pour régulariser leur situation aux | Mraz À Ce sont les dispositions de c ji " 
A ? | testsn sai "E ce Campagne ; sÙ SU 5 UISpPUSINIONS ; 3 à S: 
es dépenses D entreprises dont la réquisition serait déjà | CHDPASNE ; 4 et 5 de la loi de di ragement des cadres 
nérales 4 expirée ». | « 3° S'ils ne peuvent prétendre à pen- | votée le 12 août 1947, que nous vous 
(Adopté) Avant de mettre aux voix l'article uni- : Sion, ils recevront une indemmité de | demandons de bien vouloir retenir et ap- 
licenciement fixée à un mois de traite- Cpu- 


que, je dois faire connaître à l'Assemblée 


demande | commission propose de rédiger 


on que la co _rédig 
-omme suit le titre de la proposition de 
| de la pro. loi : 


« Proposition de loi tendant à la prolon- 


rat | Slai i 4i D i ] 2 
de loi, mis sation du délai imparti par la loi n° 47 


heures d 162 du 3 septembre 147 aux entreprises 
teures dig et k e A PT ne 3 wy3 ] sé 
lacées sous réquisilion pour reégularisel 
eur situation ». 
Jl n'y a pas d'opposition ?.… 
Le titre est ainsi rédigé. 
SITION F 
Personne ne demande la parole ?.… 
#lecussion Je mets aux voix l'article unique de Ha 
en. proposition de loi. 


L'article uniqu2 de la proposition de loi, 
mis aux voir, est adopté à dix-neuf heures 
dix minutes.) 


l'article € 
demandé à 
position de 
nparti par 
tembre 1941 
ion des en. 
nn. 


CONOMIQUES 
ptait la dis 
tait prête à 
conclusions 


M. le président. La séance est suspendue 
jusqu'à vingt et une heures et demie. 


dir minutes, est reprise à vingt et une 
heures et demie.) 


M. Fernand Baurom, vice-président, 
remplace M. Edouard Herriot au fauteuil 
de la présidence.) 
rapporteur, 


PRESIDENSE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président, 


commission 
accepté l'ur. 
blée de | 

ption de li 





M. le président. La séance 


est reprise. 


4 

Æ 
pa 
& 
À 


jodeste dans 
re de l'adop- 
>, d’ailleurs, 


ports Se 




















RESRGANISATION DES COMPAGNIES 
tembre der- REPUBLICAINES DE SECURITE 
our Tégulu 
ises réquisi- à 
] proposition 
| MOIS pour ps 

entreprises Ba 
à été levée 


Reprise de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
ussion du projet de loi portant réorgani- 
mation des compagnies républicaines de 
écurité, 

itrage et de [Aïticle 2.] 

Le le président, Nous arrivons à l'ar- 
icle 2, 

J'en donne lecture : 


« Art, 2, — Les commandants, officiers, 
gradés et gardiens affectés aux compa- 
rnies dissoutes seront radiés des cadres. 
ls bénéficieront, selon leur situation pro- 
pre, des dispositions suivantes: 

« 1° S'ils remplissent la condition de 
jdurée de services exigée pour l'ouverture 
du droit à pension d'ancienneté, ils pour- 


position es 
js à six MOIS, 
aisse repli 
nditions quê 
économiques 
ler d’adopier 


pas d'opposi 
ce 7. 


| ordonnée, 


La séance, suspendue à dix-neuf heures | 








ment par année entière de 
üifs accomplis, » 


M. Demusois a ééenté un amende- 
ment tendant à intercaler, dans le: pre- 
mier alinéa de l’article 2, æprès les mots: 
« radiés des cadres », ceux-ci: « dans les 
conditions prévues par les }, 4 
et 5 de Ja loi du 12 août 1947 ». 


services eflec- 


Le 
articles 


La parole est à M. Demusois. 


M. Antoine Demusois. Notre amendement 
a pour but d'éviter les décisions arbitraires 
et d'assurer aux intéressés le maximum de 
garenties, conformément aux dispositions 
de Particle 134 du statut général % fonc- 
tionnaires. 


Cet article, en effet, précise qu’en cas de 
suppression d'emplois permanents occupés 


par des fonctionnaires, ces derniers ne 
mere ètre licenciés qu’en vertu de Ja 
ai spéciale de dégagement des cadres, 


Or, la loi de dégagement des cadres 


| adoptée par l’Assemb'ée le 12 août 1947 et, 


je crois, promulguée le 3 ou le 4 septembre 
suivant prévoit, à l’article 3, les conditions 
d'application de la réduction d'effectifs. 
Cet article dispose que « le choix des per- 
sonnels qui doivent être licenciés ou mis 
à la retraite. sera opéré après avis des 
commissions paritaires de licenciement. » 


D'autre part, l'article 4 de cette loi de 


dégagement des cadres précise les condi- 
tions à observer pour les licenciements 


par priorité. 
Cet article est ainsi 


« Seront licenciés ou 
par priorité: 


rédigé : 
(raile 


mis à la 

« 1° Les fonctionnaires et agents recru- 
tés ou ayant bénéficié de promotions abu- 
sives en vertu de textes d'exception pris 
par le gouvernement de fait se disant 
gouvernement de l'Etat français, à l’excep- 
tion de ceux qui ont participé de façon ef- 
fective à la Résistance; 


« 2° A valeur professionnelle équiva- 
lente appréciée suivant la notation des 
deux dernières années : 


« a) Les fonctionnaires recrutés par déro- 
gation aux règles statutaires normales de 
leur corps, à l'exception des fonctionnaires 
recrutés en vertu des dispositions de l’or- 
donnance n° 45-1283 du 15 juillet 1945; 


« b} Les agents non titulaires ». 


De plus, l’artiele 5 de cette mème loi de 
dégagement des cadres est ainsi conçu: 

« À valeur professionnelle équivalente 
appréciée suivant la notation des deux der- 
uières années, seront maintenus par prio- 



















































3 ar aux effectifs des compagnies 1 
licaïnes de sécurité, (Applaudissement 
l'extrême gauche.) 


s à 


M. le président, la parole ect À 


rapporteur, 

M. Yves Fagon, rapporteur. La commis- 
sion ne peut pas suivre M. Demus aut 
sujet de son amendement, le texte de ce- 
lui-ci étant contraire à l'esprit et aux 
gies générales qui ont présidé à l'élabo- 
ration de l’article 2 du projet, 


hs 
rè- 


M. Demusois demande que l’on 


} 

Ï 
aux agents des compagnies répub \es 
de sécurité les dispositions de la loi ‘du 
3 septembre 1947 relative au dégagement 


des cadres, 


Toutefois, l'article 1% de ce mème texte 
dispose que la loi sur le dégagement des 
cadres est prise en application de l'ai 
cle 1% de la loi du 25 juin 1947. Par ail- 
leurs, ee de la loi du 3 septembre 1947 
est d'établir l’ordre de priorité et les ga- 
ranties personnelles À accorder aux agents 
qui seront licenciés en application de la 
loi du 25 juin 1947, 


Or, le texte 
différent. 

Je me suis permis d'en expliquer l'es- 
prit tout à l’heure dans mon rapport à la 
tribune et j'ai dit qu'il s'agissait non pas 
de licencier mille et quelques agents pris 
indifféremment dans les 65 compagnies ré- 
publicaines de sécurité actuellement exis- 
lantes, mais de dissoudre purement et 
simplement onze compagnies républicaines 
nommément désignées par le Gouverne- 
ment 


1 
i= 


en discussion est tout à fait 


ir 
a 


SI 


Il s’agit done, non pas de licenciements 
individuels, auquel eus l’on aurait peut- 
être pu appiiquer la doi du 3 septembre 


1947, mais d'une dissolution de onze 
compagnies. 
Voilà pourquoi la loi du 3 septembre 


n’est pas applicable. 


La loi que nous votons aujourd'hui est 
une loi en quelque sorte parallèle à celle 


du 25 juin 1947, article 1%. 


En conséquence, la commission repousse 
l'amendement de M. Demusois. 


M. Antoine Demusois. Je demande la pa- 
role. 
à M. De- 


M. le président. La parole et 


MmuSsOIS. 


M, Antoine Demusois, Sans doute peut-il 
sembler que les dispositions que j'ai énon- 
cées ne s’appiiquent pas exactement au 
texte qui nous est proposé. 
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Mais, en dérosant mon amendement, M. Marcel Servin. Je dépose une demande , texte est bien l'émanation d'un gonver. 
j précisément pour but de demander à | de scrutin. nement fort peu soucieux de la légal 
] ublée de bien vouloir faire applica- républicaine. f 
1 ] , cl us est s s fles . . ES , = " 
lon, dans 1 Ca4 dr _. » dnguer ue M. le président. Je suis saisi d’une de- L'article 2, auquel j'ai l'honneur 4, 
. ; 20 æ A : 24 + PSisCmment UES |! mande de scrutin présentée au nom du proposer deux amendements, dispose que 
IOTCS,, Que 34, 7m , groupe copmuniste. es fonctionnaires licenciés «  pourron: 
Je sais bien que lesdites dispositions Le scrutin est ouvert. obtenir une pension », Ce terme « pour. 


s'appliiquaient dans les conditions prévues 
par la loi de juin 1947, mais s’il est vrai 
que uous nous trouvons en présence d'un 
texte visant à la dissolution de 11 compa- 
guies, nous pouvons penser que les effec- 
Uifz de ces 11 unités ne seront pas ipsn 
facto rejetés de l'ensemble du corps consti 
tué par les compagnies répubicaines de 


sécuriié, 


Par conséqueat, si nous voulons donner 
des garanties aux intéressés, il y a lieu 
de préciser celies-ci et, pour le faire, j'in- 
voque les dispositions des articles 3, 4 
et » de la loi de dégagement des cadres. 

L'Assemblée dira si elle est d’accord-avec 
moi pour donner ces garanties ou si elle 
entend les refuser. 

Les intéressés eux-mêmes, leurs organi- 
sations syndicales, dont il faut tenir 
compte, réclament avec raison qu'’oo leur 
fasse application de ces dispositions. C'est 
pour moi une raison de plus de penser 
que l’Assembite ne verra nul inconvénient 
à donner satisfaction à l'amendement que 
j'ai eu l'honneur de déposer. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'iatérieur. 


M. le ministre de l'intérieur. Le Gou- 
vernement fait siennes les explications 
données par M. le rapporteur, 


Il demande à l’Assemblée de repousser 
l'amendement qui, d'ailleurs, n’est pas 
correctement rédigé, car ce n’est pas la loi 
du 12 août 1947 qui est visée par lui, mais 
celle du 3 septembre 1947. 


En tout cas, le Gouvernement ne fait 
aucune assimilation entre la pp" de 
la loi du 3 septembre et celle qu'il de- 
mande à l’Assemblée de l’autoriser à sui- 
vre, 


M. le président, La parole est à M. De- 
usois. 


M. Antoine Demusois, Je voudrais bien 
que M. le ministre de l’intérieur s’eflorçat 

e quitter un peu le domaine d'une cer- 
taine partialité que nous avons constatée 
dans cette Assemblée, pour suivre de plus 
près les explications qu'on lui donne. 


Il me fait reproche de n'avoir pas cité 
exactement la loi à laquelle je me suis 
référé. 


J'ai dit, monsieur le ministre, qu’il 
s'agissait de la loi de dégagement des ca- 
dres adoptée par l’Assemblée le 12 août 
1947, loi qui — j'ai donné cette précision 
— a été promulguée, je crois, le 3 ou le 
4 septembre. 


Je fais donc observer qu'il n’y avait pas 
lieu de faire cette mise au pans, uisque 
j'avais eu soin de fournir déjà l'indication 
à l'Assemblée, (Très bien! très bien! à 
l'ertréme gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
tement de M. Demusois, repoussé par la 
commission et par le Gouvernement, 





(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants....sssses D92 
Majorité absolue. ...sssososee 297 
Pour l'adoption... 183 


A l'extrême gauche. 184 avec Calas! 


M. le président, Contre... 409. 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Servin a déposé, à l'article 2, un 
amendement ainsi libellé: 


« [, — Dans le deuxième alinéa (1°) de 
cet article, 


« Remplacer les mots: « ils pourront ob- 
tenir une pension » par les mots: « ils au- 
ront droit à une pension ». 


« II, — Dans le troisième alinéa (2°), 


« Remplacer les mots: « ils pourront ob- 
tenir, avec jouissance immédiate » par les 
mots: « ils auront droit, avec jouissance 
immédiate ». 


La parole est à M. Servin, pour soutenir 
son amendement, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Marcel Servin. Mesdames, messieurs, 
mon amendement vise simplement à intro- 
duire un peu plus de justice dans le texte 
qui nous est soumis, si tant est qu'on 
puisse rétablir de la justice dans un texte 
qui est inique par lui-même.  . 


Ce que je voudrais, avec les amende- 
ments que j'ai l'honneur de soutenir, c’est 
garantir véritablement le droit à pension, 
soit d'ancienneté, soit proportionnelle, aux 
commandants, officiers, gradés et gardiens 
des compagnies républicaines de sécurité 
frappées de dissolution. 


Le texte du Gouvernement qui, sur ce 
point, a été conservé par la majorité de la 
commission de l’intérieur, constitue à no- 
tre avis une injustice flagrante, laquelle 
a été maintenue sans doute pour rester 
dans le ton d’un projet où l'arbitraire est 
roi. 


L'article 2 prévoit la radiation des ca- 
dres des commandants, officiers, gradés, 
sous-officiers et gardiens appartenant aux 
compagnies dissoutes. Or, les fonctionnai- 
res qui remplissent les conditions voulues 
de durée de services ont un droit impres- 
criplible à pension d'ancienneté, de même 
qu'ils ont un droit imprescriptible à pen- 
sion proportionnelle s'ils comptent au 
moins quinze années de services effectifs. 


Je pourrais demander À M. le ministre 
de l'intérieur ce qu'il fait de ces droits: 
sans doute le même usage que des autres 
droits traditionnels des fonctionnaires, 
droits garantis par un statut qui est foulé 
7 pieds tout au long de ce projet de 
oi. 


Le projet qui nous est soumis, en effet, 
mes chers collègues, foule aux pieds le 





ront » Se Suffit à lui-même, puisqu'ause 
bien, par ce simple mot, on indique que 
le droit à pension n'est plus impreserip. 
tible, qu'il est maintenant laissé à l'an 
préciation d'un ministre. " 

Je propose donc que, dans l'article 9 
les mots « ils pourront obtenir une per: 
sion » soient remplacés par les mots « js 
auront droit à une pension », et je de. 
mande à l’Assemblée d'adopter cet amer. 
dement. 


Je sais bien que nous sommes en pré. 
sence d'un projet de loi d'exception 
conçu pour des circonstances bien parti 
culières; mais j'estime qu'il est absolu. 
ment injuste de ne pas garantir le droit 
à pension à des fonctionnaires comptant, 
par exempie — Je cas peut se produire — 
vingt ou vingt-cinq années de services, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Je remarque, à cet égard — sans doute 
M. le ministre voudra-t-il me démenti 
tout à l'heure que l'ordonnance du 
2 novembre 1945, de M. Diethelm, pré. 
voyait en son chapitre 1e, que les officiers 
réintégrés bénéficieraient d’un versement 
représentant jusqu'à trois ans de solde, Le 


! chapitre II de la même ordonnance attri. 


buait jusqu'à dix ans de solde de non. 
activité aux officiers dégagés pour sup- 
pression d'emploi. Enfin, le chapitre Îl 
avait trait à l'admission à la pension d'an- 
cienneté. 

Comparez cette ordonnance de M. Die- 
thelm au projet qui nous est soumis, 


Cela vous amènera à constater que, par 
l'effet de cette ordonnance, nombre d'ofii- 
ciers n'ayant pas accompli leur devoir 
pendant l'occupation, ayant été pour le 
moins attentistes impénitents, voire même 
vichystes, ont perçu des pensions ou des 
années de solde, tandis que le projet de 
loi qui nous est soumis ne garantit pas 
aux hommes et aux gradés des C, R.S$. 
l'équivalent de ce qu'ont touché ces offi- 
ciers vichystes de par l'ordonnance de 
M. Diethelm. C'est contre cela que nous 
nous élevons. (Applaudissements à l'ex 
trême gauche.) 


Telle est la situation, qu'on le veuille 
ou non, et qui laisse indifférents certains 
cercles, officiels ou non. Les hommes des 
C. R. S. sont moins bien traités que des 
officiers vichystes, cependant, les gar- 
diens, sous-officiers et officiers de ces 
compagnies de sécurité ont, pour la plu- 

art — le Gouvernement le sait bien — 
ait tout leur devoir pendant Ja lutte con- 
tre l'occupant. 


Je suis un peu naïf de m'étonner que 
certains trouvent cela normal alors que le 
Gouvernement est présidé par un ancien 
ni de Pétain. (Protestations au cen- 
re. 


M. Jules Thiriet. Ce n'est pas fini, cette 
histoire? 


M. Marcel Servin. Non, ce n’est pas fini, 
et, ps parce que cela vous dé- 
plaît, nous répéterons que M. Schuman à 
voté pour Pétain. (Protestations au cen- 
tre el sur divers bancs. — Applaudisit- 
ments à l'extrême gauche.) 


Une chose est absolument certaine: vo: 


droit à pension et je puis dire que son | protestations montrent que vous défendez 
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instructions de Moscou! (Prolestations à 
l'ertrème gauche.) - 


M. Marcel Servin. c'est de d'fendre 
ceux qui ont lullé à nos côlés pendant 
l'occupation, contre l'envahisseur et con- 
tre les traitres de Vichy. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Or, j'estime qu’en volant le projet de 
oj qui nous est soumis nous frappefions 
bon nombre d’entre eux injusiemeet. 


L 


Je dis, monsieur le ministre, que cette 
j est une loi vichyssoise, (Erclamations 
au centre et sur divers bancs à gauche et 
à droite.) 
centre. Une loi 


Plusieurs membres au 


scélcrate ! 


M. Marcel Servin. Une loi scélérale, cer- 
tainement, Nous avons un Gouvernement 
qui n'en fait que de semblables! Elle est 
scélérate comme celles que vous avez 
votées il y a quelques jours! (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche. — Erclama- 
liuns au centre, à gauche et à droite.) 


Je dis: loi vichyssoise, parce qu'elle est 
absolument identique dans son esprit aux 
lois qui furent promuiguées par le pseudo- 
gouvesnement de Vichy et qui violaicent 
tous les droits acquis des fonctionnaires. 

La loi — ou tout au moins le texte que 
l'ou voudrait faire voter par l’Assemblée 
nationale — est exactement semblable aux 
prétendues lois promulgnées par Vichy 
contre les fonctionnaires et, en particulier, 
contre le corps enseignant. 


Comme vous, Vichy me prévoyait pas 
de distinction, Vichy Lil les fonction- 
naires sans respecter aucune de leurs 
garanties, ne leur laissant aucune posst- 
bilité de faire appel pour ohtenir justice. 
On frappait aveuglément tous ceux qui 
étaient suspects de républicanisme. 


Avec votre soi-disant projet de loi por- 
tant dissolution de certaines compagnies 
républicaines de sécurité, vous agissez de 
même: ce sont encore les éléments sus-: 
peets de républicanisme que vous voulez 
frapper. C'est pourquoi nous nous 0ppo- 
sons au vote Le ce projet, (Mouvements 
divers.) 


Que vous le vouliez ou non, il en est 
ainsi. A des fonctionnaires qui ont ac- 
ompli dix, quinze, vingt années de ser- 
vices pour Ja nation, vous voulez déculer* 
ie droit à pension. x 


A là commission de l'intérieur. M. le rap- 
nortenr a lui-même précisé qu’il ne vou- 


pension d'ancienneté, soit d'une retraite 
proportionnelle? C'est absolument injuste! 


Nous ne voulons pas que soient ainsi 
balayés les droits à pension! C’est la rai- 
son pour laquelle nous avons déposé cet 
amendement qui vise à remplacer 
wots « ils pourront obtenir une pension » 
par: « ils auront droit à une pension », 
car la pension est un dù. 


les 


Le Gouvernement sera jugé d'après la 
position qu'il prendra sur celte question. 


S'il estime que les pensions de ses fonc- 
tionnaires, employés de FElat, ne sont pas 
un dû, libre à lui de le prétendre, En ce 
qui nous concerne, nous défendrons ce 
point de vue, car il est æbsolument con- 
forme à La justice et à la légalité républi- 
caine, hors laquelle il n'y à pas de lois 
justes dans notre pays. 


M. le ministre de l'intérieur, Très Lien, 
celte défense de Ia légalité républ'caine 
par un communiste! Très bien! (Rires à 
gauche et au centre.) 

M. Marcel Servin. Oui, monsieur le mi- 
nistre. Je m'excuse, puisque vous m'inter- 
rompez.. 


M. le ministre de l'intérieur, Non, non ! 
Je vous approuve! (Nouveaux rires.) 


M. Marcel Servin. Je puis vous rappeler, 
monsieur le ministre, que les textes que 
vous faites voter, depuis quinze jours, par 
la majorité du parti américain. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Excla- 
‘mations et rires au centre, à gauche et à 


dr ile.) 


M. le président. Je vous en prie, laissez 
conclure l’orateur. 

M. Marcel Servin, J'allais conclure quand 
M. le ministre à jugé bon de m'inter- 
rompre... 


Au centre. Changez de disque ! 


M. le président, Je vous en prie, lues 
chers collègues, laissez l’orateur conclure. 


M. Marcel Servin. C’est la raison pour la- 

ueile je ne « changerai pas de disque ». 

‘est la raison pour laquelle je vous dis: 
Au cours de cette dernière semaine, vous 
avez fait voter par votre majorité des lois 
scélérates.. (Interruptions sur de nom- 
breux bancs.) 


M. le ministre de l’intérieur. Les lois qui 





ait pas reconnaître nn droit automatique 


permettent de rétablir l'ordre en France, 











Le grojet qui vous est soumis par '4 


‘Onmission de l'intérieur dispose que les 
fonctionnaires, les agents des C. R. S. qui 
réunissent les conditions de durée ln ser« 


vice requises pour ouvrir droit, soit à une 
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M. Servin propose de remp'a ls 
mois: « pourront oblenir » par les mots: 
« auront droit à une pension, soit d'anciens 
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soit proportionnelle » 
La commission de l'intérieur, sjuès un 
} i L 11 r nt 
débat qui a duré quelque temps, à rejeté 
l'amendement de M. Servin par 25 vox 
contre 13. Je voudrais en donner les rai. 
sons à l’Assemblée. 
M. Servin a déclaré que :] mots 1 
« pourront obtenir » foulent aux pieds les 
téha 


droits à pension des agents qui vont ëh 
licenciés. 

]l faut tout de InNCIne pariel la Son et ja 
vous prie de constater y 1e 14 10 le | [ie 


. 
ciement de fonctionnaires du 15 févries 
1916, de même que celle du 3 septembre 
1917 sur le dégagement des cadres, donf 
nous avons parlé tout à l'heure, empmoieni 
l'une et l’autre l'expression: Pourrord 
obtenir » ou « peuvent obteni 
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du droit à pension. Nous reprenons des 
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isions ont élé ou seront aecordées, 


eu tout à fait raison à 
sion de l'inlirieur je 


Mais M, Servin à 
lire qu'à la conun 


me <uis élevé contre l'amendeinent, M4 
position est dictée par le motif ant: 
Il pourra arriver et Ïl arrivera sans dout» 


que, parmi les agents des C. R. S. qui vont 
être radiés des Cadres en vertu de ce texte, 
certains auront fait l'objet de sanctions 
discipiinaires. Or, ces sanctions disciplinai- 
res, prononcées pour quelque raison qua 


ce soit — el non pas seulement pour avoir 
refusé de tirer sur les grévistes, ce qui 
ne s’est peut-être Jamais produit — fünt 


encourir aux agents ainsi sanctionnés dis- 
ciplinairement la déchéance du droit à 
pension. Il faut done que, par la loi, nous 
réservions au Gouvernement le dfoit d’ac- 
corder ou de ne pas accorder Ja pension 
Selon que l’agent y a droit ou a été déchu 
de ses droits sur ce point. Voilà pourquoi, 
au nom de la commission, je demande à 
l'Assemblée de maintenir les mois: « pour. 
ront obtenir ». 


M. Servin, par ailleurs, a fait ta! d’und 
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qui prévoit le d'gagement des cadres du 
personnel militaire, Je répondrai simple- 
ment ceci: H ne faut pas comparer ce qui 


n'est pas comparahe, ou alors, décidons 
d'apriquer es lois de dégagement des 
cadres milaires au dégagement des cadres 
des ©, R, S. Déclarons que nous avons 
afflare à des militaires el mous nous 
relrouverons tout à l'heure, à l'article G, 
au sujet du droit syndical civil de grève. 

Vous êtes sans doute d'accord avec moi 
pour admettre que les-agents des C. R.S. 
sont des foncti ires civils: appliquons- 
leur dimc da loi de dégagement des fonc- 
bou ies civiis. 

Voilà pourquoi, nous appuyant sur les 
textes de la loi du 15 février 1946 et du 


3 septembre 1947, nous demandons à l’As- 
sermblée de maintenir les termes « pour- 
vont obtenir une pension », 


M. Marcel Servin. Je demande la parole. 


M. le ministre de l’intérieur, Le Gouver- 
nement est d'accord avec la commission. 


(interruptions à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ser- 
vin. 


M. Marcel Servin. Je me doutais bien, 
lorsque je demandais la parole pour ré- 
pondre à M. Fagon, que je répondrais du 
même coup au Gouvernement, car nous 
n'avons jamais vu jusqu’à ce jour la ma- 
jorité d'une commission en désaccord avec 
e Gouvernement. 


M. Marcel! Poimbæuf, C'est de bon au- 


gure 


M. Marcel Servin, Le raisonnement de 
M. lagon n'arrive pas à mme convaincre. 


M. le rapporteur. J'en étais persuadé. 
(Sourires.) 


M. Marcel Servin. 
sons sur lesquelles je 
bien vouloir réfléchir. 


pour plusieurs rai- 
vous demande de 


En réponse à l'amendement que j'ai dé- 
Î 1 d 


posé, on me déclare que les lois précéden- 
tes traitant de dégagements de cadres 
comportent les termes: « pourront obte- 
nir » et non pas « auront droit », 


J'accepte cet argument, mais je dois 
dire à l'Assemblée qu’à aucun moment ces 
lois n'ont été déposées dans l'esprit qui 
anime actuellement le Gouvernement en 
matière de dégagement des cadres. 


Je m'explique. (Rires sur divers 
bancs.) 
Je m'explique, car certains collègues 


ont besoin d'un dessin pour comprendre... 
(Nouveaux rires.) 


M. le président. Expliquez votre pensée, 
mohsieur Servin, Continuez. 


M. Marcel Servin. Je m'explique. 


Le législateur qui a introduit dans les 
lois prècédentes les termes « pourront ob- 
tenir » visait évidemment des cas particu- 
liers, des faits individuels graves et sé- 
rieux, pouvant entraîner la comparution 
devant un conseil de discipline et la priva- 
tion du droit à pension. 


Mais, dans le cas présent, ce n'est pas là 
ce qui a été exposé à la commission de 
l'intérieur, On nous a déclaré que si l'on 
optait pour les mots « pourront obtenir », 





c'est parce que l'on entendait se réserver 
le droit de frapper non pas individuelle- 
ment, mais collectivement. C'est, en effet, 
la caractéristique de cette loi de frapper 
collectivement des unités entières de 
C. R. S. et Ge priver leurs membres, sui- 
vant le bon vouloir d'un ministre quelcon- 
que, de leurs droits à pension. 


J'ajoute que M. le rapporteur vient de 
déclarer; « Nous ne pouvons pas accepter 
les mots: « auront droit à pension », parce 
que des sanctions peuvent se révéler né- 
uessaires, pour fautes disciplinaires, à 
l'égard de tel ou tel membre des C. RS. 
gradé ou non gradé. 


Je suis d'accord, mais ce qui suscite no- 
tra inquiétude, c’est que le projet de loi 
qui est soumis à l'Assemblée nationale 
n'offre aucune garantie aux membres des 
compagnies républicaines de sécurité con- 
tre 'bitraire ministériel, 


Où est-il question des commissions dis- 
ciplinaires ? Aucun article n'en traite. 


En réalité, monsieur le ministre, ce 
n’est pas à une dissolution de compagnies 
républicaines de sécurité que vous voulez 
aboutir, mais à une épuration des élé- 
ments républicains. (Mouvements. divers.) 


On veut licencier des compagnies entiè- 
res et les reconstituer ensuite, suivant le 
bon vouloir dun ministre. Jusqu'à preuve 
du contraire, le bon vouloir du ministre 
n'est pas une garantie de républicanisme. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre de l'intérieur, Tout dé- 
pend de ce qu'on entend par « républi- 
Cain ». 


M. Marcel Servin. Monsicur 10 minisire 
de l'intérieur, vous avez parfaitement rai- 
son et je suis d'accord avec vous, En effet, 
tout dépend de ce qu'on entend par « ré- 
publicain ». 


Jusqu'à preuve du contraire, en faisant 
matraquer les ouvriers, je considère que 
vous n'êtes pas du tout républicain. (Ay- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 

Il est de tradition en France de ne pas 
frapper ainsi en bloc des compagnies en- 
tières. C’est cependant ce que vous per- 
mettra votre expression « pourront obtenir 
une pension ». 


Il existe un droit à pension qui doit 
être garanti, la pension d'ancienneté ou 
la pension proportionnelle n'étant suppri- 
mée que pour des fautes individuelles, 
particulièrement graves. 


Or, tel n'est pas le but que se propose 
d'atteindre votre projet. Il dispose, au 
contraire, que des compagnies entières 
seront frappées et qu'elles pourront être, 
si le ministre de l'intérieur le juge bon, 
privées, pour la totalité de leurs effectifs, 
et du droit à la retraite et du droit à la 
pension. 


D'autre part, il est un autre argument 
auquel M. le ma. oder n’a pas répondu. 
J'ai, il y a quelques instants, établi un 
parallèle avec l'ordonnance Diethelm, la- 
quelle octroie le bénéfice de plusieurs 
années de solde à des officiers qui ont été, 
soit des attentistes impénitents, soit même 
des vichys$ois, en tout cas des hommes 
qui n'ont pas fait leur devoir. 


Is ont été dégagés des cadres avec, je 
le répète, la possibilité de toucher trois 
et même jusqu'à dix années de solde, 





| 

r, VOUS ne qeconnaissez même pas aux 

hommes et aux gradés des compagnies 6. 
publicaines de sécurité les droits que à 
avez reconnus aux officiers vichve 

(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


> 


* 


C'est contre cela que nous nous les 
car c'est dans Ja règle normale de ce Gr 
vernement de se montrer maintenant « 
sévère à l'égard des résistants qu’ n ba 
l’a été envers les vichyssois et ceux « 
ont trahi les intérêts de notre pays, (A 


plaudissements sur Les mêmes bancs 


Si vous estimez qu'il ne convient na 
de traiter ceux qui ont été à nos cotés 
pendant les combats de Ja clandestinité 
plus mal que l'ont été les officiers ref 
sant de faire leur devoir, alors, mes cher 
collègues, vous voterez l'amendement q 
j'ai eu l'honneur de déposer. (Anglaudis 
sements à l'extrême gauche.) 


e 


» 


M. le président. Je mets aux voix l'aene 
dement de M. Servin, repoussé par la come 
mission çt par le Gouvernement, 

Je suis.saisi d'une demande de serutn 
présentée au nom du groupe commun 


Le serutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis, —— MM 
secrélaires en font le dépouillement. 


M. le président. Voiei le résuilat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants....,.... 59 
Majorité absolue....s.sccsese 298 


Pour l'adoption...... 185 
A l'extrême gauche. Plus Calas! 
M, le président, Contre, 412. 


L'Assemblée nationale n'a pas adopl 


MODIFICATION DES BATES ET HEURES 
DE REUNION DE COMMISSIONS 


M. le président. J'informe l'Asse: 
qu’en raison de Ja réunion inaugura 
l’Assemblée de l'Union française, les modi- 
fications suivantes ont été apportées aux 
dates et heures de réunion des comiis- 
sions de demain après-midi, 

Les commissions suivantes se réun 
le mercredi 10 décembre, à dix-sept heu- 
res: agriculture, intérieur, justice et 1ég's« 
lation, pensions. 

La commission. de la famille, de la po- 
agi et de la santé püblique se réunira 
e vendredi 12 décembre, à dix heures. 


Les commissions suivantes ont annulé 
leur convocation et se réuniront à une 
date ultérieure : affaires économiques, édu- 
cation nationale, moyens de communica- 
tion. 


a T 


REORGANISATION DES COMPACNIES 
REPUBLICAINES DE SECURITE 


Reprise de la discussion d’un projet de loi. 


M, le président. Nous reprenons la d's- 
cussion du projet de loi portant réorgani- 
sation des compagnies républicaines d8 
sécurité. 

[Article 2.1 (Suite.) 
M. le président, Je suis saisi d’un a+ 


dement déposé par M. Truffaut, au nom 
de la commission des finances saisie pOur 
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FSI et tendant à rédiger comme suit le 
gui ième alinéa (2°) de l’article 2: 


« % S'ils ne peuvent prétenüre à pen- 
sion, ils recevront une indemnité de licen- 
ci tement fixée à un mois de traitement brut 
augmenté des indemnités soumises à re- 
tenue pour pension, par année entière de 
services effectifs accomplis. 


« L'attribution .de cette indemaité ne 
fera pas obstacle au remboursefnent des 
retenues pour pension prévu par l'ar- 
tie {7 de la loi du 14 avril 1924 », 


. le ministre de l'intérieur. Le Gouver- 
nement accepté cet amendement, 
SENTE À l'ac- 


M. le rapporteur. Ia commi 


Ce également, 
M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
at de M. Truffaut, accepté par le 
Gouvernement et par la commission. 
mendement, mis aux voir, esl 
€ pie) \ 
M. ie président, 
Ja IL role CR 


J» mets aux voix l’article 2, modifié par 
l'unendement de M. Truffaut. 


Personne ne demande 


rrticle 2%, ainsi modifié, mis aux voir, 
æst adopté.) 
[ {rlicle 3.] 
M. le président. « Art, — Pour com- 


hier les vacances d’ Fe ‘existantes dans 
les cadres de commandants, officiérs, gra- 
di t gardiens des corps urbains et com- 
pasnies républicaines de sécurité, le minis- 
{r l'intérieur est autorisé à recruter 
par priorité, les fonctionnaires radiés des 
cadres en appication de l'article 2 ci-des- 
su qui possèdent des titres de guerre et 
de résistance ce; notamment ceux qui ont 
st dans les F. F. L et les F. EF. L. Is 
scrout nommés sur litres à un échelon 
équivalent à celui auquel ils se trouvaient 
au moment de leur radiation. » 


M. le général Joinville (Alfred Malleret) 
a présenté un amendement tendant, dans 
cet article, à remplacer les mots: « est au- 
l recruler » par le 


n . , tt. v 
is ü INMOL: « recr'u- 


4nr 
LAS | 


la parole est à M. Arthaud, pour défen- 


et amendenient, 


MN. René Arthaud. Mesdames, messienrs, 
l'article 3 prévoit que le ministre de l’in- 
ar ur sera autorisé à recruter les fonc- 

ionntires radiés des cadres en applica- 

in de l’article 2 pour combler les va- 
canc es d'emplois dans les c ompagnies ré- 
publicaines de sécurité et, par priorité, 
ceux qui possèdent des titres de guerre et 
de résistahce. 


Mais, avant de recruter, 
peut-être de maintenir d: 
ceux qui devraient l'être. 


En effet, dissoudre entièrement un cer- 


il conviendrait 
ns les cadres tous 


lin nombre de compagnies républicaines 


de sécurité parce qu'on reproche à quel- 
ques-uns de leurs membres de prétendues 
fautes de services, c’est utiliser la méthode 
des sanctions sosete es, traditionnelle- 
ment en honneur en Allemagne, monsieur 
le ministre de l’intérieur. 


C'est une méthode injuste et incompa- 
tible avec les mœurs des véritables démo- 
craties, 


Si l'on ne veut pas agir ainsi, il faut le 


dire, Il est alors normal "de procéder à une 


compression qui devra s'inspirer de la loi 





du 12 août 1947, laquelle prévoit notam- 
meut dans son article.3: 


« Le choix des personnels devant être 
licenciés ou mis à la retraite par applica- 
tion des dispositions précédentes sera 
opéré pe avis des commissions paritai- 
res de licenciement instituées par arrèté 
du sninistre compétent, en attendant que 
soient constituées, pour les divers corps de 
fonctionnaires dont les effectifs doivent 
êlre réduits en vertu des dispositions du 
présent texte, les commissions administra- 
lives paritaires prévucs par la loi du 19 oc- 
tobre 1946 sur le statnt des fonction- 
paires ». 


Ces commissions paritaires de licencle- 
ment sont-elles prévues dans le texte qu’on 
nous demande de voter ? Pas le moins du 
monde, Ne sont pas non plus inscrites les 
varanties prévues aux articles 4 et 5 de 
la loi- du 12 août, qui permettraient de 
maintenir par priorité les cadres chargés 
de famille et les déportés politiques. 


En réalité, 
texte tendant à faire des économies, comme 
on cherche hypocritement à l'insinuer, 
puisque l'effectif total des C. R. S, va pas- 
ser de 11.217 à 11.738 membres. 


I s'agit d’une loi de vengeance, qui 
tend à frapper tous ceux qu’on soupçonne 
d'ètre, je ne dis pas seu.ement commu- 
nistes, mais simplement républicains. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


9 


C'est si vrai qu’à l’article 3, on prévoit 
aussitôt un nouveau recrutement, Il a 
fallu, pour rendre le texte un peu moins 
nocif, que les membres communistes de la 
commission de l’intérieur fassent ajouter 
que seraient recrutés par priorité ceux des 
membres des C. R. $S. qui auraient des 
titres de guerre et de résistance et, no- 
tamment, ceux qui ont sCrvi dans les for- 
ces françaises de l'intérieur et les forces 


saises libres. 


iFail 


Qui i 
mel it sera 


qu'il en soit, le nouveau recrute- 
le fait, non pas du prince, mais 
du ministre de l'intérieur, J'attire l’atten- 
tion de l’Assemblée sur ce point: si l’on 
s'en dient au texte actuel, le recrutement 


par priori ité ne sera que facu! tatif. En ef- 
fet, fs ministre de l’intérieur est autorisé 
À recruter par priorité, mais il peut tout 
aussi bien recruter autrement et autre 
part. 

Nous avons quelques raisons de croire 
que M.: Jules Moch profitera très peu de 
l'autorisation qui lui est ainsi octroyée de 


reclasser les membres des € 
publicaines de 


préalable 


\mpagnies ré- 
sécurité qui auront été 
‘ment radiés. 


C'est pourquoi je crois utile, pour don- 
ner au Moins une garantie à des fonction- 
naires injustement frappés, de remplacer 
les mots: « est autorisé à recruter » par 
ie mot « recrutera ». 

Tel est le sens de notre amendement, 
sur lequel nous déposons une demande de 


scrutin. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.., 

Je Mets aux voix l'amendement de M. Ar- 
he 
haud. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


on ne nous propose pas un, 


M. le président, Voici le résullat du dé- 
pouillement du scrutin: 
Nombre des votants ........ 595 
Majorité absolue ..:........, 208 


Pour l'adoption .... 183 


A l'extrême gauche. 


M. le président. Contre..,.. 412 


L'Assemblée nationale n° s ad )plé, 


n à pis à 
Palewski a présenté un amendement 
aie à l'article 3, après les mots: 
« par priorité », à intercaler les mots : 
« jusqu'au {1% mars 1948 ». 


à M, Louis Cher 


défendre cet amendement, 


La parole est 
pour 


allier, 


M. Louis Chevalier, M. Palewskl 
n'ayant pu venir ce soir, m'a chargé de 
défendre son amendement... 

M. le ministre de l'intérieur, Ie Gou- 
vernement l’accepte. 


M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie, 
président de la commission. La commis- 
sion n'ayant pas été appelée à délibérer 
sur cet amendement, voudrait savoir 
pourquoi il a été déposé et pourquoi le 
Gouvernement J'accepte. 


M. le ministre de l'intérieur, Le Gouver- 
nement l’accepte parce que le délai qu'il 
prévoit jusqu'au 1% mars 1948 lui suffit 
amplement. 


M. le président de la commission. Ja 
voudrais au moins connaître l'avis de 
l'auteur de l'amendement. 


Je vais mettre 
Palewskt. 


M, le président. 
voix l'amendement de M. 


aux 


M. le président de la commission. Je ré- 


pète, monsieur le président, que je vou- 
drais connailre au préalable l'avis de son 
auteur. 

M. Louis Chevallier. L'intention de 


M. Paleweski est d'inviter le 
ment à hâter la réintégration 
cadres des fon*lionnaires radiés. 


Gouverne- 
dans leg 


M. le ministre de l'intérieur, Nous som- 
mes d'accord, 
M. le président. Je mets aux voix 


l'amendement de M. 
par le Gouvernement. 


Palewski, accepté 


(L'amendement, mis 


adopté.) 


auz voir, est 


M. le président, Je suis saisi de deux 
amendements qui peuvent être soumis à 
une discussion commune : 


Le premier, déposé par M. Mont, tend 
dans l’article 3, après les mots : « l’article 2 
ci-dessus, qui », à intercaler les mots: « à 
valeur rotessionnelle équivalente », 

Le second, présenté par M. Palewski, 
tend dans le mème article, après les mots: 
« de l’article 2 ci-dessus », à rédiger comme 
suit la fin de la première phrase: « qui, 
à valeur égale, possèdent des titres de 
guerre et de résistance ». 


La parole est à M. Moisan pour soutenir 
le premier ame Ar 

M. Edouard Moisan. M. Mont, retenu, 
prié de soutenir son amendement. 

Tel que l'article 3 est rédigé, 


m'a 


il accorde 





uniquement une priorité aux membres des 
218 
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compagnies républicaines de sécurité qui 
ont servi dans les forces francaises de lin- 
térienr ou dans les forces francaises libres. 

I va de soi, pour Ja qualité même des 
compagnies républicaines de sécu e, qu il 
doit tre tenu compte de la valeur profes- 
cionnclle des intéressés. C'est ja raison 
pour Jaquelle je demande de bien vouloir 
ii! er les inots: « à valeur profession- 
nelle cgale , apres les mots: l'arlicie 2, 
ci-dessus, qui... ». 

M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre de l'intérieur, Je Gouvei 
nement accepte l'amendement, 


M. Marce! Servin. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Servin, 
contre l'amendement, 


M, Marcel Servin, Je m'excuse de pren- 


| 
| 
| 
| 





dre la parole contre l'amendement, bien | 


que je n’y sois pas opposé quant au fond. 
Mais l'article 3 est rédigé de telle facon 
qu'il donne, j'en suis persuadé, salisfac- 
tion à l’auteur de l'amendement. 

En effet, on nous propose d'ajouter, à 
l'article 3, après les mots: « notamment 
ceux qui ont servi dans les F. F. IL. et les 
F, F. L. », les mots: « à valeur profession- 
nelle égale », Je fais remarquer à l'auteur 
de l'amendement que ceux dont le réem- 
banchage est prévu par priorité, s'ils sont 
F, F, 1. ou F. F, L., proviennent déjà des 
C. I S., c’est-à-dire qu’ils ont les qualifés 
rofessionnelles nécessaires et qu’ils ont 
donné satisfaction. Autrement, on serail 
fondé à s'étonner quon ait mis deux ans 
po rus'apercevoir qu’ils ne donnaient pas 
satisfaction au point de Vue professionnel. 


S'ils ont été dans les C. R. S. jusqu'à 
ce jour, c’est qu'ils donnaient satisfaction 
à tous les points de vue. (Interruptions à 
gauche et au centre.) 

Mes chers collègues, si vous avez des 
amendements à défendre, -il est encore 
temps de les déposer et de demander la 
parole pour les soutenir. 


Du moment que nous avons affaire à 
des éléments des C. R. S. susceptibles 
d'être réintégrés, à qui on n’impose qu'une 
condition, celle d'être des résistants ve- 
nant ‘des F. F, I. ou des F. F. L., le ceri- 
térium « à valeur professionnelle égale » 
n’a aucune raison d'être. C’est pourquoi 
je demande le rejet de l'amendement. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Sans vouloir prendre 
osition sur cet amendement, qui n’a pas 
té soumis à la commission, je voudrais 
tout de même faire remarquer à M. Ser- 
vin que les termes « à valeur profession- 
nelle équivalente » inscrits dans l'amende- 
ment de M. Mont ne se placent pas après 
les mots: « dans les FF. et les F.F.L. », 
mais après les mots: « l'article 2 ci-des- 
sus, qui. ». 





Au cas où cet amendement serait adopté, | 


le texte serait ainsi rédigé: 


« …, les fonctionnaires radiés des cadres 
en application de l'article 2 ci-dessus qui, 
à valeur professionneile équivalente, pos- 
sèdent des titres de guerre et de ré- 
sislance... » 


I apparait évident — À moins que j'aie 
Bai compris vos explications — que, pour 





les fonctionnaires qui vont être recrutés 


| en vertu de ce texte, il sera tenu compte 


de la valeur professionnelle, HR appartient 
au Gouvernement de prendre d'alwrd les 
meilleurs agents au point de vue profes- 
sionnel, En outre — ceci conformément à 
l'esprit de l'article 5 de Ja loi du 9 sep- 
tembre 4947 — gi, à valeur professionnelle 


équivalente, des hommes Ge troupe, des 


uradés sont en compétition, à ce moment 
joueront les titres de gnerre et de résis 
tance. 


Mais la première notion à faire jouet 


| est ceïle de la valeur professionnelle, es 


litres de résistance intervenant toujours 
après pour permettre de diseriminer les 
agents susceplibles d'être recrutés dans 
les nouvelles compagnies républicaines de 
sécurité. 

J'ai cru utile d'apporter cette préci- 
sion pour montrèér l'ordre dans lequel 
les titres devront €fre examinés en vue 
du futur recrutement, 


M. le président. La parole est à M. Servin. 


M. Marcel Servin. Je voudrais savoir ce 
que pense Je Gouvernement de l'explica- 
tion de M, le rapporteur, 


M. le ministre de l'intérieur. Le Gouver- 
nement n'a rien à ajouter à ce qu'il a 
déjà dit. 

M. Marcel Servin. Je m'excuse de repren- 
dre la parole, mais je tiens à répondre 
au Gouvernement, 

Puisque le Gouvernement n'a rien à 
= rh à ce qu'il a dif, je constate sim- 
plement, après les explications de M. le 
rapporteur, qu'avant la qualité de FEI. 
ou de FE.F.L., vous en relenez d'antres qui 
n'ont certainement rien de patriotique. 
(Exclamations à gauche, au centre et à 
droite.) 


En d'autres termes, avant de considérer 
la qualité de résistant, de patriote, on re- 
tiendra le dévouement dont on fait 
preuve pour la politique menée par le mi- 
nistre de l’intérieur, politique qui n’a rien 
d'une politique républicaine. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


. M. Pierre Villon. Ni même d'une poli- 
tique nationale, 


M. le président Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Mont, accepté par le Gouver- 
nement. 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. Par l'adoption de cet 
amendement, celui de M. Palewski reçoit 
également satisfaction. 


. Personne ne demande la parole sur l’ar- 

ticle 3 ?.. 

.Je le mets aux voix, avec les modifica- 

tions résultant de l'adoption des amende- 

ments de M. Palewski et de M. Mont. 
(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, 

est adopté.) 


M. le président. M. Truffaut a déposé, au 
nom de la commission des finances saisie 
pour avis, un amendement qui tend à 
compléter l’article 3 par un nouvel alinéa 
ainsi conçu : 


« Dans le cas de réintégration, en vertu 
des dispositions du présent article, l'in- 
demnité de licenciement attribute aux 
fonctionnaires intéressés ne pourra être 
supérieure à la solde qu'ils auraient per- 





mm, 
2 a n . —e 
cue si, pendant la période COMPrice ns 


Jeur radiation des cadres et Jeur y L 
lion, ils avaient continué leur ser, es 
La parole est à M, Truffaut. 
M. Pierre Truffaut. Mon amendern.: 
pond à une simple question de ] . 
on 
M. le ministre de l’intéricur. |. # 
neincnt à cpie cet amendi men!, ‘ 
M. le rapporteur, La cormicc P 
ceple Cgalement, 
M. le président, Je mets aux F 
l'amendement de M. Truffaut, accey rar 
le Gouvernement et par la commis 
(L'amenderi nf, mis aux L'OiI { 
adopté.) 
M. le précident. Personne ne den k 


parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 3, 
modifications et l'addition résultant j 
amendements adoptés. 

(L'article 3, ainsi modifié et 
mas Aux voir, est adopté.) 


{Article 4.1 


M. le président. « Art. %. — },:,, 
veaux eétleclifs des compagnies rep 
caines de sécurité sont fixés à: 

« Sept emplois de commandints lg 
groupcnicult; 

« Soixante-quatre emplois de conruim 
dans ; 

« Deux cent trente-trois emplois ut 
CiCrs, 

« Deux cent soixante-qualre em 
brigadiers-chefs ; 

« Neuf cent trente-trois emplois de lt 
gadiers ; 


« Mille scpt emplois de sous-brissirsi 

« Neuf mille deux cent trente emjl: 18 
gardiens de la paix. » 

La parole est à M. le ministre de li 
rieur. 


M. le ministre de l’intérieur. Je dencre 
À la commission de bien vouloir rer 
les chifires proposés par le Gouverneni, 


c'est-à-dire 10 emplois de commandant: à 
1 


groupement au lieu de 7 et 275 emplois 
brigadiers-chefs au lieu de 264. 


La raison en est très simple: 


IL existe 10 groupements de comp: ts 
républicaines de sécurité. I faut 11} 
aient chacun un commandant de groupe 
ment. Il n’est pas bon de donner à un til 
homme le commandement d’un ‘? 
grand nombre de compagnies, 


Quant aux brigadiers-chefs, en 1 
pliant le nombre des brigadiers-chefs 
lant dans chaque compagnie par le nor 
bre des compagnies, on trouve le chiie 
nécessaire de 275, au lieu de 264. 


J'insisle donc pour que vous acre} 12 
les chiffres du projet du Gouvernemeii!. 


= 


M. le président. Quel est l’avis de là 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission », «! 
effet, réduit les chiffres proposés par le 
Gouvernement sur les deux points (u6 
vient d'indiquer M, le ministre de J'irt- 
rieur. Elle a réduit de 10 à 7 le nome 
des commandants de groupement et 18 
275 à 264 le nombre des brigadiers-ch:f8 
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En ceci, la commission à suivi notre col- 
Jègue M. Serre, qui, documents en main, 
nous a montré que les chiffres de 7 et de 
261 que nous avons adoptés étaient ceux 
qui figuraient au budget du ministère de 
l'intérieur pour l'année 1947, dans les pré- 
visions relatives aux C.R.S.II a paru anor- 
goal à la commission, qui n'avait pas 
d'élément d'appréciation, qu'à la suite et 
en vertu de textes réduisant les effectifs, 
on réussit à augmenter de trois unités les 
emplois de commandant de groupement et 
de onze unités les emplois de brigadier- 
chef. 

C'est pourquoi la commission maintient 
son texle. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'intérieur. 

M. le ministre de l’intérieur. J'insiste 
pour la reprise du texte du Gouvernement. 

L'expérience prouve qu'il faut au moins 
dix régions de C. R. S., comprenant cha- 
cune à ou 6 compagnies et un commandant 
de groupement par région. En raison du 
rôle joué par les compagñies répulbiicaines 
de sécurité, auxquelles je tiens à rendre, 
dans leur ensemble, un hommage très mé- 
rité, il est à craindre qu'avec sept com- 
mandants de groupement, et par consé- 
quent sept groupements, on ne dispose 
d'unités trop peu mobiles, trop lourdes à 
diriger. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 

Je demande à la commission de bien vou- 
joir ne pas insister et de laisser l'Assem- 
blée revenir aux chiffres primitifs, I n'y 
a là vraiment entre nous qu'une petite di- 
vergence de vues, 


Gouvernement de- 
texte, qui est 


M. le président. Le 
maude la reprise de son 
ainsi conçu: 

« Art. 4, — Tes nouveaux effectifs des 
compagnies républicaines de sécurité sont 
dixés à: , 

« 10 emplois de commandants de grou- 
pement, 

« 6: emplois de commandantes, 


; 
« 233 emplois d'officiers, 
« 275 emplois de lvigadiers-chefs, 
« 933 emplois de brigadiers, 
« 1.007 empois de sous-brigadiers, 


«9.220 empois de gardiens de la paix. » 
Conformément à l'article 73 du règle- 
ment, je mets aux voix par priorilé ce 
texte primitif du Gouvernement pour l'ar- 
licie 4. 

(L'article 4, terte primitif du Gouverne- 
ment, mis aux voir, est adopté.) 

{Article 5.] 

M. le président. « Art. 5. — La compo- 
sition et les effectifs de chaque compagne 
sont fixés par décret, 

« Le lieu de stationnement et les condi- 
tions d'emploi des compagnies sont fixés 
par arrèté du ministre de l'intérieur. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’articie 5. 

(L'article 5, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président. « Art. 6. — Le droit syn- 
dical est reconnu aux commandants, of- 
ficiers, gradés et gardiens des compagnies 
républicaines de sécurité. 

« Le statut des fonctionnaires leur est ap- 
plicable jusqu'à promulgation d'une loi ti- 
xant leur statut particulier, 

« Toutefois, ils ne jouissent pas du droit 
de grèvé; toute cessation, concertée ou 
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non, du service est assimilée À un aban- 
don de poste et punie comme tel, » 

M. Truffaut au nom de la commission 
des finances saisie pour avis, a déposé 
un amendement tendant à rédiger ainsi 
Lqu'il suii le deuxième alinéa de l'article 6: 

«a Le statut des fonctionnaires leur est 
applicabie jusqu'à promulgation d'un texte 
ixant leur statut particulier, Ce texte de- 
vra être promulgué dans un délai de trois 
MOIS, » 


La parole est à M. Truffaut. 


M. Pierre Truffaut, [elte disposition tend 
à ce que le statut des C, R. S$S. soit dé- 
terminé avant trois mois, de facon que 
leur situation soit nette dans le plus bref 
délai. 


M. le rapporteur. La commission acceple 
l'amendement, 


M. le ministre de l'intérieur, Le Gouver- 
nement J'accepte également. 


M. le président. Je mets aux voix l'imen:- 
dement de M. Truffaut, accepté gar Ja 
commission et par le Gouvernement, 
aux voir, est 


(L'amendement, mis 


adopté.) 


M. le président. M. Demusois a déposé 
un amendement tendant à supprimer 4 
dernier alinéa de l'artic.e 6. 


La parole est à M. Demusois, 


M. Antoine Demusois. Mesdanies, mes- 
sieurs, l'ensemble de cet article, si l’on 
en maintient les trois alinéas, nous appa- 
raît quelque peu incohérent. 

On commence par reconnaître Je droit 
syndical aux cominandants,  ofliciers, 
gradés et gardes des compagnies républi- 
caines de sécurité. Puis, dans le deuxième 
alinéa, on précise que « le statut des fonc- 
lionnaires pét est appheable jusqu'à pro- 
mulgation d'une loi fixant leur statut par- 
ticulier »., Mais immédiatement après celle 
double affirmation, le troisième et der- 
nier alinéa annule les dispositions précé- 
dentes,. 

Il faudrait s'entendre: ou le statut des 
fonctionnaires est applicahie aux compa- 
gnies républicaines de sécurité, ou il ne 
l'est pas. 

Dans le premier cas, il convient de rap- 
ler que l'article 6 du statut général des 
nctihnaires reconnait à ceux-ci le drot 
syndical, Le dire d'ailleurs à nouveau dans 
le premier alinéa de l'article 6 en discus- 
sion n'est pas criticable en soi, bien que 
cela constitue une répétition. Mais leur 
reconnaître ce droit et leur contester en- 
suite la faculté d'en use, est pour le 
moins paradoxal. 

Qu'est-ce que le droit syndical ? C'est 
la reconnaissance du droit qu'ont les tra- 
vailleurs de se grouper par industrie, par 
corporation, pour la défense de leurs in- 
térêts matériels et moraux. C’est la recon- 
naissance du droit qu'ont les travailleurs 
de rechercher et de fixer les moyens par 
lesquels ils assureront pleinement Ja dé- 
fense de ces intérêts. Or, ces moyens sont 
nombreux, et le droit de grève est un de 
ces moyens. La grève est donc l'expres- 
sion du droit syndical et, contester le droit 
de grève aboutit, en fait, à contester le 
plein exercice du droit syndical. 


C'est, à mon avis, un non-sens et ce non- 
sens se trouve dans le troisième alinéa de 
l'article 6. C'est une des raisons pour les- 

uelles nous demandons la suppression du 

ernier paragraphe, 





Mais il y a pire. Pour la première fois, 
dans le domaine civil, pour les fonction- 
naires, on fait intervenir une formule jus- 
que-là réservée à l'armée, 

Dans la derrière phrase du dernier ali- 
néa de l'article 6, on assimile toute cessa- 
tion de service, concertég ou non, à un 
abandon de poste. 


C'est, à notre avis, plus que de l'incohé- 
rence, J'oscrais presque dire que c'est de 
la démence. (Erclamations au centre et 
à droite.) 


M. René Arthaud. C'est de la provocation. 


M. Antoine Demusois. Ies compagnies 
républicaines de sécurité sont-elles des for- 
mations civiles ou relèvent-elles de l'ar- 
mée ? 


Si elles relevaient de l'armée, on pour- 
rait comprendre la formule incriminée; il 
faudrait revoir alors tout votre projet de 
loi et le modifier du tout au tout, 


Si, au contraire, dans la situation qui 
est actuellement la leur, on entend sou- 
mettre les compagnies républicaines de 
sécurité aux dispositions disciplinaires en 
vigueur dans l'armée, al ne faut pas parler 
de ces compagnies comme si elles étaient 
des formations spéciales de police placées 
sous l'autorité du ministre de l’intérieur. 


Ou ce sont des fonctionnaires civils ou 
ce sont des militaires, Dans ce dernier cas, 
elles relèvent du ministre des armées et 
l'on ne voit pas ce que prétend faire le 
ministre de l'intérieur, pas plus qu'on ne 
peut en comprendre les attributions. 


Mais si, comme c'est le cas — et nous 
pensons qu'il doit en être ainsi — les 
commandants, officiers, sous-officiers et 
gardiens des compagnies républicaines de 
sécurité sont et restent des fonctionnaires 
civils, que vient faire cette disposition 
très militaire : « abandon de posle » ? Cette 
formule, qu'on ne trouve nulle part dans 
le statut général des fonctionnaires, appli- 
cable, dit-on, aux compagnies républi- 
caines de sécurité, ne peut, à notre avis, 
être retenue, Son maintien, en violation 
du statut des fonctionnaires, serait non 
seulement arbitraire pour les personnels 
des compagnies républicaines de sécurité, 


mais constituerait un éventuel et grave 
danger pour tous les fonctionnaires et 


agents de la fonction publique, 


Nous insistons donc auprès de l'Assem- 
blée pour qu'elle n'adopte pas le troi- 
sièine paragraphe de l'article 6 et nous 
déposons une demande de scrutin. (Aprlau- 
dissement: à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur. Mesdames, 
messieurs, je n'ai pas besoin de vous dire 
que le Gouvernement vous demande de 
repousser l'amendement de M. Demusois. 
(Rires à l'extrême gauche.) 


A l'extrême gauche. Du moment qu'il y 
à un Mauvais coup à faire! 


M. le ministre de l’intérieur. En fait, le 
texte qui vous est soumis soulève un pro- 
blème essentiel que vous aurez à étudier 
à fond. 


Je voudrais rappeler à M. Demusois les 
études faites il y a à peu près un an par 
un gouvernement précédent dont faisait 
ee en qualité de vice-président, chargé 
de la fonction publique, M. Maurice Thorez. 
Ce dernier, dans les débats de l'époque et 
dans le texte qu'il a contresigné, recon- 





naissait parfaitement que le droit de grèva 
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ne pouvait être conciliable avec le rôle ck 
certains fonctionnaires d'autorité ou de 
sécurité, C'est précisément là un aspect 
du nrobléme q u est posé par ce projet 
de lot, 


Je ne puis qu'approuver M. Maurice 
Thorez d'avoir, à l'époque, déclaré qu'il 
y avait des fonctionnaires d'autorité aux- 
quels ne devait pas être reconnu le droit 
de grève, (Très bien! très bien! à gauche, 
au centre et à droile.) 

Nous sommes aujourd’hui, faute d’avoir 
pu résoudre le problème d'ensemble, tel 
qu'il a été posé par le premier gouverne- 
ment de M. Ramadier, obligés de résoudre 
un problème de détail connexe de ce pro- 
blème d'ensemble, Il est, en effet, intolé- 
rable ct même inconcevable que des poli- 
ces puissent se mettre en grève. (Applau- 
dissements à qauche, au centre et à droile. 
— Protestations à l'extrême gauche.) 


Je ne pense pas que, dans aucun paÿs 
du monde, pas même ceux qui vous inté- 
ressent le plus (L'orateur s'adresse à l'ex- 
trôme gauche, — Rires à qauche, au cen- 
tre el à droile), on ait jamais toléré une 
grève de policiers ou de fonctionnaires 
d'autorité. (Erclamations à l'extrême gau- 
che.) 


M. Marcel Servin. C'est de l'Amérique 
sans doute que vous voulez parler. 


M. Pierre Villon. C'est parce que vous 
êles de cet avis que vous gardez des poli- 
ciers qui ont pourchassé des patriotes pen- 
dant l’occupation, Il ne fallait pas faire 
grève, à ce moment-là, non plus, n'est-ce 


pas ? 


M. René Arthaud, Que pensez-vous alors 
de la grève de la police parisienne en 1944? 


président. Veuillez ne pas inter- 


M. le ministre de l'intérieur. Je consi- 
dère que le principal intérêt de ce projet 
est d'associer dans un même article la re 
connaissance du droit syndical et l’inter- 
diction du droit de grève. 


En effet, contrairement à ce qui a été 
dat tout à l'heure par M. Demusois, le libre 
exercice du droit syndical n’a pas comme 
conséquence obligatoire le droit de grève 
et il est indispensable, pour l'avenir, que 
l’Assemblée se rende compte clairement 
qu'il n'est nullement nécessaire d’associer 
l'un de ces droits à l’autre, certains fonc- 
tionnaires pouvant être — et devant être 
— «dans lintérêt suprême de la nation, 
privés du droit de grève tout en pouvant 
parfaitement jouir du droit syndical. 


lelles sont les raisons pour lesquelles 
‘insiste aupriè s de l'Assemblée pour 
qu'elle vole ce texte, 


Puisque nous voici bientôt parvenus au 
terme de cette discussion, vous me permet- 
trez, inesdames, messieurs, de vous rappe- 
ler que le vote va survenir au moment où, 
depuis quelques heures, le bon sens a 
triomphé des excitations, (Appaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite. — 
Erclamations à l'ertrême gauche.) 


M. Charles Benoist. Vous failles matra- 
quer les ouvriers à coups de crosses de 
fusils! 

M. le ministre de l'intérieur. Le bon 
sens des masses ouvrières a permis. 

A l'extrême gauche. Dites 


plutôt, le 
Crime que Vous avez COMMMMIS, 








M. le ministre de l'intérieur, ...l'Cchec 
de tous les ordres de grève générale, 
grèves du métropolitain, de Pélectricité 
et autres, et la résistance de certains syn- 
dicalisles qui veulent que le syndica- 
lisme demeure indépendant... (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite. — 
Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Auguste Touchard. C'était une pro- 
vocation contre la classe ouvrière. 


M. le ministre de l’intérieur, ..1 abouti 
à ce résultat que l’ordre de grève générale 
a été retiré pour demain. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite. — 
Vives erclama'ions à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Villon. Cet homme ne peul 
pas prendre la parole une seule fois sans 
mentir, 


M. André Dufour, !]l 
parle, 


ment comme il 


M, Antonin Gros. I! n'y à pas eu d'ordre 
de grève générale, (Rires et erclamalions 
à gauche, au centre et à droite.) 


M. le ministre de l'intérieur. Personne 
j'en suis sûr... (Vives interruptions à l’'ex- 
trême gauche. — Bruit prolongé.) 


M. le président, Je vous en prie, mes- 
dames, messieurs, conservez votre calme 
et permetlez à M. le ministre d'achever 
son expoñé, 


M. le ministre de l'intérieur. Per-onne, 
j'en suis sur, ne voudra voir dans cette 
décision Je sigre d'une victoire ou d’une 
défaite, (Très bien! très bien! à qauche 
et au centre.) L'heure est venue main- 
tenant où il faut songer avant tout à la 
misère des emplovés et des ouvriers vic- 
times de ces agitations.. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre el à droite. — 
Exrclamations à l'extrème gauche.) 


M. Antonin Gros. Il faut démobiliser, 


M. le ministre de l'intérieur, ..et au 
manque à produire dont aura souflert la 
nation, (Erclamations à l'extrême gau- 
che.) 


M. Auguste Touchard, Les soldats mani- 
festent à Fontainebleau. 


M. Jacques Gresa. C’est le Gouvernement 
qui est responsable de Ja situation ac- 
tuelle, C'est lui qui a politisé la grève. 


M. le ministre de l'intérieur, Je vous 
demande, mesdames, messieurs, de vo- 
ter ce texte qui permettra Ja réorgani- 
sation d’un corps qui a fourni un rude 
effort. (Très bien! très Lien! à gauche, 
au centre et à droile.) 


I y a près de Saint-Etienne une com- 
pagnie qui n'est pas de Saint-Etienne et 
qui comptait, ce matin, soixante blessés 
sur un effectif de cent fe me hommes. 
C'est dire avec quelle violence elle a été 
attaquée. 


Au moment où nous nous apprètons à 
voter un texte qui nous permettra d'éli- 
miner des compagnies républicaines de 
sécurité un certain nombre d'éléments 
malsains.… (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droile, — Prolestations à 
l'extrême gauche.) 


M. René Arthaud. les républicains! 


M. Jacques Gresa, 


À Pour conserver les 
Vichystes? 





M. le ministre de l'intérieur, .. ». a 
vons rendre hommage à un cor: 
dans l’ensemble, s’est parfaitement +. 
porté et nous devons nous félici 
l'ordre soit rétabli en France. (Ap 
sements à gauche, au centre et & 


M. le président. La parole est 1 M 
Vin. 


M. flarcel Servin. Je voudrais, | 
ment, répondre à M. le ministre de 
rieur qui, naturellement, à déborde 


ment le cadre de la loi actuellemeat : 
discussion, 


Personnellement, je m'en féicite pa 
que cela permet de découvrir, en 


1 LE: 
le concerne, un aspect nouveau et qui na 
vaut pas mieux que CeUX que nous avons 
eu l’occasion d’apercevoir jusqu'à : r. 


D'abord, il est un argument auquel M. le 
ministre n'a pas répondu, celui qu t 
relatif au droit syndical et au droit do 
grève des fonctionnaires, 


Mile Solange Lamblin. 


Mais si, \ a 

minisiue en a parlé, 

M. Marcel Servin. M. le ministre en à 

parlé, c'est exact; mais il en à parié en 

essayant de se couvriæ derrière notre ami 

Maurice. Thorez.… (Rires et ezxclæmutions 
à gauche, au cenlre ct à droite.) 


Mile Suzanne Lamblin, Il fait pourtii 
autorité en la malière. 


De 


M. Marcet Servin. et à aucun moment 
nous n'admettrons que de tels ICS 
soient en vigueur ici. (Rires et erclama- 
tions sur les mêmes bancs. —  Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


eu 


M. Eugène Claudius-Petit, Crime de !t:9 
majesté ! 


M. Marcel Servin. Je vais vous expliquer 
très nettement pourquoi: parce que lous 
les fonctionnaires savent, si certains de 
nos collègues l’ignorent, que le nan ie 
Maurice Thorez est à jamais attacht 
statut de la fonction publique, qui 
naît le droit syndical et le droit ‘«d2 
(Applaudissements à l'extrême gai 


1 

1 

{ 

La \Lve 
Le 


{ 


M. le ministre veut séparer le droit svn- 
dical du droit de grève. Si j'ai bien come 
pris, c’est Là le fond de son raisonnement, 
(ntlerruplions au centre.) 


Ceux qui n’ont jamais travaillé ne le 
savent peut-être pas, mais sans droit (0 
grève, 11 n'y à point de droit syn:lical, 
(Très bien très bien! à l'extrême 
che.) 


+” bee 


Les deux choses sont indissolublement 
liées et, s’il est des travailleurs sur les 
bancs de cette Assemblée, je leur demande 
d'y réfléchir, 

Le droit syndical peut-il exister si l'on 
supprine son expression naturelle, le droit 
de grève, légalement reconnu par notre 
Constitution ? 


M. Pierre Gabelle. Existe-t-il en Rus:, 


le droit de grève ? 


M. Marcel Servin. Que reconnait-on 
uand on accepte le droit syndical sans le 
droit de grève ? Peut-être le droit d'asso- 
ciation, mais certainement pas le droit 
syndical proprement dit, 


M. Eugène ÆClaudius-Petit, Corne en 
Russie ! 

M. André Dufour, Vous n'y Colaissez 
rien. taisez-vous ! 
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M. Eugène Claudius-Petit. En Russie, le 
droit syndical existe, mais il n’y à pas de 
droit de greve. 


M. le président. Je vous prie de ne pas 
£oterrompre, monsicur Claudius-Pelit, 


M. Eugène Claudius-Petit, Il est des 
choses qu'il faut dire, qu'il faut leur dire 
et redire, Il faut qu’ils les entendent. En 
Russie il y a des centrales syndicales, 
mais la grève n'est pas autorisée. (Ercla- 
snations à l'extrême gauche.) 


M. le président. Si vous continuez à in- 
terrompre, monsieur (Claudius-Petit, Je 
serais obligé de vous rappeler à l'ordre. 


M. Marcel Servin. Puis-je vous prier, 
monsieur le président, de demander à 
M. Claudius-Petit de ne parler que de ce 
qu'il connaît ? (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Eugène Claudius-Petit, Je suis prêt 
à soutenir toutes les controverses, mon- 
sieur Sœævin, 


M. le président. Monsieur Servin, je 
joins à votre prière le souhait que l'on 
vous écoute en silence, 


M. Marcel Servin. C'est la raison pour 
jaquelle je dénie à M. le ministre de l'in- 
térieur le droit de lier le nom de Maurice 


Thorez au projet de loi de répression 
antiouvrière qu'il fait actuellement voter 


| l'Assemblée, (Applaudissements à 
‘extrème gauche.) 

D'autre part, vous avez pari, monsieur 
le ministre, du dévouement des compa- 
gnies républicaines de sécurité. 


Permettez-moi de vous faire remarquer 
que vous récompensez ce dévouement de 
bizarre façon en nous demandant de voter 
ce projet de loi. : 


Vous avez parié enfin de soixante bles- 
ës, à Saint-Étienne, dans les compagnies 
répub'icaines de sécurité. 


nl 


M. le ministre de l'intérieur. Dans unc 
compagnie! 


M. Marcel Servin. ..dans une compagnie 
répubicaine de sécurité, 


S'il y a eu soixante blessés, je me 
découvre devant eux, mais vous avez leurs 
blessures sur la conscience, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Exrclana- 
tions à droite, au centre et à gauche.) 
bien 


M. Patrice Bougrain, Vous êtes 


p'acts pour en parler! 


M, Marcel Servin. Que cela vous plaise 
ou que cela ne vous plaise pas, la chose 
est ainsi: ceux qui ont les morts de 
Valence sur la conscience. 


Sur divers bancs à droile et au @atre. 
C'est vous! 


M. Robert Bichet. C'est vous qui les avez 
sur la conscience ! 


M. Marcel Servin. sont mal venus 
maintenant pour nous parler de cela. 
(Applaudissements à l'extrême qauche. — 


Interruptions à droite, au centre et à 
gauche.) 


M. le président. Monsieur Servin, veuil- 
Îez rester dans de sujet. 














M. Pierre Villon. Devant notre cam 


rade 
1 
Michel, vous n'avez pas dit cela! 


M. Marcel Servin. Je pense, monsieur le 


Ministre, que ceux qui font fi du droit 
de grève — qui est inscrit dans la Consti- 
tution — qui font charger les grévistes 


par des pelotons de C. R. S. ou d’autres 
troupes, ceux-là ont sur la conscience le 


sang qui coule, quel qu'il soit. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 
Vous nous dites que le hon sens a 


triomphé et que vous avez fait échec à fa 
grève générale, 


Il est facile d'annoncer des triomphes 
quand on prête à ses adversaires des ja- 
tentions qui ne sont pas les leurs. (Ercla- 
malions et rires à gauche, au centre et à 
droite. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


IH n'y à jamais eu de mot d'ordre de 
grève générale, vous le egavez parfaite- 
nent. (Erclamalions à gauche, au centre 
cl à droite.) 


M. Robert Bichet. Vous l'avez dit vous- 
même. Et les chemins de fer? El les 
P. T. T. ? Relisez l'Humanité. 


M. Marcel Servin. !l y à eu, c'est exact, 
un mouvement des masses ouvrières pour 
obtenir les moyens matériels nécessaires 
à leur existence, cet rien d'autre. Vous Île 
savez bien, 


M. Patrice Bougrain. Vous l'avez écril et 
imprimé. 


M. Maurice Simonnet. Vous ue lisez donc 
pas l’Huwmanilé, monsieur Servin. (Rires au 
centre.) 


M. le président, 
cuivre ses explical'ons. 


M. Marcel Servin. Lorsque je vous en- 
tends parler de l'indépendance du syndi- 
calisme, monsieur le ministre, vous ad- 
mettrez que je touve cela un peu fort 


Les arguments que vous reprenez pour 
une prétendue défense d2 l'indépendance 
syndicale — et qu'il me soit permis en 
passant de trouver bizarre qu'un ministre 
de l’intérieur s'occupe de l'indépendance 
des syndicats alors que cela ne le regarde 
en rien — sont exactement ceux qu'utili- 
saient, en 1938 et 1939, les Belin, les Du- 
moulin <t les Froideval, qui ont fini, 
comme vous le cavez, en trahissant Ja 
c'asse ouvrière, {Vis applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M, Pierre Villon. 113 recevaient des or- 
dres dans les bureaux de Javal et de de 
Monzie, C'est de Monzie lui-même qui l'a 
révélé dans ses méimoires, 


M. Martel Servin. Vous avez voulu — 
et cela, je le dis en pesant mes mots, est 
indigne d'un représentant du Gouverne- 
ment — faire retomber sur la chasse ou- 


Laissez M. Servin pour- ! 





| 
| 
| 
| 
| 
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M. Marcel Servin, Je resle dans le sujet, | vrière le mancue à produire dans not 
Je réponds à M. le ministre de l'intérieur. | pays. (Exclasnations au centre et à droite.) 
PE noue Plusieurs membres au centre. Sur vous! 
M. le ministre de l’intérieur. Je pense : 
que de député qui conduit une manifes- | lu ! Ft nn ! 
tation à la conquête d'une gare porte nue | 
{ "le 1 sabilité ! 1pnau >. | : { : 
lourde responsahililé. (Vifs applaudisse- | ny, Marcel Servin. Et comment ? Mais îa 
ments à gauche, au centre et à droite. | me permets de vous rappeler, mesdam - 
ue Int: rruplions à l'extrême guu he ) il t u 4h} , INCSsuanes, 


niessieurs, que S1 n 
itteint ces 1e 


iU «an 
(9% 
à. 
TS, 


ue production a 
mmiers mois le nix | 
c'est à 1 classe ouvrière qu'on Île 
do 3 (Applaudissem nuts à l'ertrême gau- 
Le Interruptions aùü ce 


! 


ntre et à droite.) 


À droile, À ceux qni 


M, Robert Bichet. Mais ce n'est pas grâce 


à la vrovp nolit 


| is avez déclen- 
ch eo, 


ur que von 


M, Marcel Servin. El j'ai bien le droï 
de rappeler qu’au lendeinain de la libéra- 
tion, notre parti a été le seul à appeier 
la classe ouvrière à accroître la produc- 
tion. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che. — TInlerruplions à qauche, au centre 
ect à droite.) 


M. Patrice Bougrain. Continuez donc! 


M. Marcel Servin. C'est le Gouvernement, 
et lui seui, qui est responsable du man- 
que à produire qui résulte de cette grève 
(Exclamalions au centre, à droite et à 
gauche), en refusant de donner satisfac- 
tion aux revendications légilimes des tra« 
vailleurs et des fonctionnaires. (Interrup- 
tions sur les mêmes bancs. — Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Robert Bichet, Vous êtes un petil « rl- 


golo », 


M. Antoine Demusois. Rappel à l'ordre Y 
{(Erclamations au centre et à droite.) 


M. le président. M. Bichel modérera cer 
lainement ses expressions. 4 
Monsieur Servisn, veuillez continuer, 


M, Maïcel Servin. Je réponds ce que 
j'estime devoir répondre, car je ne puis 
laisser insulter la classe ouvrière. (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 


M. le ruinisire de l'intérieur, N'avez pas 
peur! La classe ouvrière commence à ne 
plus se laisser prendre à vos « bourrages 
de cràäne (Vifs applaudissements à qan- 
che, au centre et à droite. — Prolestalions 
à l'extrême qauche.) 


M. Jacques Gresa. Vous les + re par 
le mouvement républicain populaire et le 
parti socialiste: les grands vaincus des 
élections municipales ! 


M. Marce Servin. Monsieur Jules Moch, 
si j'en juge par ce qui s’est passé dans 
le Nord, à Valence, à Nice, à Marseille, 
je suis fondé à conclure que la classe ou- 
vrière, vous l'aimez, vous aussi, cormme 
le bifteck, c'est-à-dire bien eaignante 1! 
(Vives proleslalions à gauche, au centre 
et à droite.) 


Au centre. Rappel à l’ordre ! 


M. Marcel Servin. Si 
n'empêche que cela sera dit parce que 
cela est la vérité; les faits sont là! (Inler« 
ruplions sur les mêmes bancs.) 


vous voulez, M 


M. Pené Penoy. Si vous ne disiez que 
des vérités! 

















ve 
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M. Marcel Servin. ous n'admetirons pas M. le rapporteur pour avis de la com- | porteur général de la commission des 


que les responsabilités soient déplacées. 


Sur divers bancs au centre, Nous non 


pu: ! 


M. Marcel Servin, Nous n'admettrons pas 
que vous masquiez Je vote d’une nouvellt 
loi scéltrate en prétendant que € 
classe ouvrière qui porte tort à la nat 


” 
est 1a 


M. le ministre de l'intérieur. Non, c'est 
le parti communiste qui porle tort à Ja 
classe ouvrière! ({Vifs applaudissements à 
qauche, au centre et à droite, — Vives in- 
terruptions à l'extrême gauche. Bruit.) 


ers! 


M. André Dufour, A:sassin d'ouvri 
Mme Renée Reyraud, A<cassn de ]2 


Ciasse OuUVriIcCr 


M. Marcel Servin. Mons eur le ministre 
c'est la première fois que je vous 
vous départir de votre calme, J'en conclus 
que j'ai pt ut-être touché juste. Exclama- 
tions à gauche, au et à droite.) 

En tout cas, la chose est ainsi, Votre 
projet de loi montre que c’est à la cl 
ouvrière et à ceux qui la défendent que 
vous en voulez. Vous en voulez à ceux qui 
se re fuse nt à tirer contre les ouvriers qui 
défendent leur droit à la vie. 

Je ! + ; 


Nous seroï! et nous reste 
du côté des travailleurs qui déf 
leur liberté, tr droit de 
droit à : vie, ‘ontre un 
qui le let lénie, mû 
l'intéric cs Pr ce 
bre du parti & 
à l'extrême 


vois 


centre 


asse 


)u joi irs 
fendent 
grève et leur 
gouvernement 
me si le ministre de 
Gouvernement est mem- 
cialiste ! (Applaudissements 
(JAUi he.) 

Sur divers bancs à gauche. Surtout s’il 
est membre du parti socialiste! 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Demusois, repoussé par le 
Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les vates sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.,..,.,...,. 596 
Majorité absolue... tisuut te LOS 
Pour l’adoption...... 183 


A l'ertréme gauche. 1841! 


M. le président. Contre...., 412 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Personne ne demande plus Ja parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 6, 
l'amendement de M. Truffaut. 


si modifié 


modifié par 


(L'article ü, ai 
est adopté.) 


. MIS aux voir 


M. le président, \ou: 
pa il «d 7 


mainte- 
'arlticie 


M. le ministre de l'intérieur, Les crédits 
proposés dans le rapport de la commis- 
sion sont à modifier, Le total est mainte- 
nant de 4.312.000 francs, 





mission des finances. Le crédit du chapi- 
tre 121 est de 968.000 francs et celui du 
chapitre 125 de 844.000 francs. 


M, le pren. = vais, en effet, donner 
lecture de l’article 7 aveu les nouveaux 


chiffres : 

« Art, 7, — Sur les crédits ouverts au mi- 
nistre de l'intérieur, au titre du budget 
général pour l'exercice 1947 par Ja loi ‘do 
fu ances du 13 août 1947, une somme de 
4.312.000 franes est définitivement annu- 
lée conformément au tableau ci-après: 


« Chap. 121, — Personnels titulaires, — 


Sûreté nationale, traite- 

1: | MSA POP AMEEN TE RUN ES 968.000 F. 
« Chap, 125, — Person- 

nels titulaires, — Sûreté 


nationale, indemnités fixes 844.00 
« Chap. 313, — Dépenses 


de matériel de la sûreté 


nationale ;;..0..200t. 408 2.000.000 
« Chap. 3233. — Sûreté 
nationale. — Entretien des 
bâtiments et réparations 
courantes  édoihan : 250.000 
« Chap. : 28, — Râtiments 
et travaux. — Réinstalla- 
tion des services. ..... EAU 250,000 
Total 7 1 RARES 4.312.000 F », 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 7. 


(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. 
plus Ja parole ?... 


Personne ne demande 


Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de loi. 


M. Jacques Gresa. Nous demandons un 
scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


NOlANIS. sure: s 00 
ANUS E EST RDS 


Pour l'adoption..... 413 
Contre :....:440005 2208 


Nombre ües 
Majorité absolue. 


L'Assemblée nationale a adcpté, 


Le projet de loi est adopté à vingt-trois 
heures quinze minutes.) 


46 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Je rappelle que, sur Ja 
proposition de M. le président de la com- 
mission de l'intérieur, l'Assemblée a dé- 
cidé, cet après-midi, de tenir séance jeudi 
matin pour la suite de la discussion du 
projet de loi et de la lettre rectificative au 
projet de loi sur les ressources des dé- 
partements et des communes, L’Assem- 
blée pourrait tenir cette séance jeudi à 
neuf heures trente. (Assentiment.) 


Pour l'ordre du jour de Ja stance de 
l'après-midi, la parole est à M. le rap- 





finances. 


M. Charles Barangé, rapporleur qyéncral 
La commission des finances pense qu'il 
serait bon que l'ambiance sereine des d6. 
bats financiers continue à régner eu sein 
de l’Assemblée, 


Aussi lui propose-t-elle d'inscrire à l'or. 
dre du jour de la séance de jeudi apres 
midi la discussion de certains projets qui 
sont rapportés. 

J'en ai remis la liste à M. le président, 
Elle comporte, notamment, un projet de 
loi portant ouverture et annulation de 
crédits sur l’exercice 1916. 


M. le président. La commission des 
finances propose d'inscrire à LOrûre du 
jour de la séance de jeudi amrès-mi 
discussion : 

{° Du projet de loi portant ouverture 
et annulation de crédits sur lexercice 
1916; 

2» Du projet de loi relatif à la dett 
L'Etat, de la Société nationale des che. 
mins de fer et de la vilie de Paris; 


3° Du projet de loi 
de surveillance de la 
et consignations ; 


sur la commission 
Calsse des dépôts 


4° Du projet de loi sur le conseil d’ad- 
ministration de Ja caisse autono 
d'amortissement ; 


5° Du projet de loi sur l’étabiissement 
des forges de la Chaussade à cn 

I n’y a pas d’ opposil ion ?.. 

L'inscription est ordonnée, 


En conséquence, jeudi 11 décembre, à 
neuf heures trente, 1° séance pubiique: 


Suite de la discussion du projet et de 
la lettre rectificative au orojet de lej por- 
tant création de ressources nouvelles pour 
les départements et les communes. 
(Nos 2713-2763-2795.) — M, Waldeck 
L'Huillier ù rapporteur.) 

A quinze heures, 2° séance publique: 

Discussion du projet de loi portant où- 
verture et annulation de crédits sur 
l'exercice 1946. (N° 2547-2605, — M. 
Charles Barangé, rapporteur général) ; 

Discussion du projet de loi relatif à cer. 
tains aménagemênis de la dette de l'Etat, 
de la Société nationale des chemins de 


fer français et de la ville de Paris. 
(N°s 2356-2622, — M, Charles Barangé, 


rapporteur général) ; 
Discussion du projet de loi relalif à la 


composilion du conseil d’administration 
de la Caisse autonome d'amortissement. 


(N°s 2210-2620, — M. 


Charles Barangé, rap- 
porteur général) ; 


Discussion du projet de loi relatif à la 
composition de la commission de surveil- 
lance de la Caisse des dépôts et consigna- 
tions. (N°3 2209-2621. — M. Charles Ba- 
rangé, rapporteur général) ; 

Discussion du projet de loi æelatif à 
l'établissement des Forges de la Chaus- 


sade à Guérigny. (Nos 2541-2678, — 
M. Pierre Meunt ier, rapporteur.) 
sun LP ES 


AVIS CONFORME DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Conseil 
de Ja République une communication d’o 
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ASSEMBLEE 








été 
g rule que le Conseil de la République, 
dau sa séance de ce jour, à émis un avis 
forme sur la proposition de loi tendant 
vroroger les délais prévus par larti- 


ce 06 du décret du 27 novembre 1946 
portant organisalion de la sécurité sociale 
dau: les mines, pour la régularisalion de 


ja < tuation des ouvriers mineurs occupés 
gux travaux de reconslilution des ré- 
: dévastées. 
est donné de cet avis conforme. 

1e texte adopté par l’Assemblée nationale 
dans sa seance du 11 août 1917, étant de- 
venu définitif, sera transmis au Gouverne 
ment aux fins de promulgation. 


— 18 — . 


RENVOI POUR AVIS 


. M. le président. La commission des fi- 
paies demande à être He à donner 
vis sur Ja proposition desloi (n° 2140) 


tendant à établir défiñitivement dans la 
détermination dn droit à pesion, la pré- 
souption d’origine lorsque les infirmités 
‘Hé constatées au cours du service 
trois mois d'incorporalion, dont 


api x 





J'examen pour le fond à été renvoyé à la 


b £oniuission des pensions. 


Conformément à l'article 27 du 
t, l'Assemblée voudra sans doute pro 
Ji jicer Ççe renvoi pour avis. (Assentiment.\ 
\ 


PA 
T ro 
CS 


ET ee 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


| M. le président. J'ai reçu de M. le mi- 


bnisie des affaires étrangères un projet de 


Joi tendant à l’onverture d'un crédit de 
2.756 francs pour Je fonctionnement de 
la nouvelle ambassade de Karachi et de Ja 
délégation francaise au conseil de tutelle. 


Le projet de loi sera imprimé.sous le 


Dn° 2793, distribué et, s’il n'y a pas d’oppo- 


gition, renvoyé à la commission des fl 
mances, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de la justice 
nu projet de loi portant constatalion de la 
nullité de l’acte dit « loi du 26 juin 1941 » 
Yéclementant l'exercice de la profes®on 
d'avocat et la discipline du barreau, 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
ne istribué et, s’il n’y à pas d'oppo- 
£silion, renvoyé à la commission de la jus- 


| Hice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de la justice 
un projet de loi relatif aux testaments 
faits dans un lieu avec lequel toute com- 
Wunication est interrompue. 


Le projet de loi sera imprimé ‘sous le 
M° 2801, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
#ition, renvoyé à la commission de la jus- 
fice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des travaux 
publics et des transports un projet de loi 
modifiant l’article 121 de la loi du 13 dé- 
eut 1926 portant code du travail mari- 
dime. 


Le projet de loi sera imprimé 3 

t de 1 à imprimé sous le 
° 2802, distribué et, s’il n'y a pas Ag 4 
osilion, renvoyé à la cominission de la 
narine marchande et des pèches. (Assen- 
nent) - 





J'ai recu de M. le m'nistre de la : co | 


un projet de Joi portant relèvement des 
frais de poste percus da es p! S 
l'ARN ETS 

Le pi j ! d LU: i ny 
}i RTS {l i et, I V l' 1 UD- 
positit à la ii | \ 
J! Î ct a \ / 

J'ai reeu de M. le ministre du tra el 
| ja sécurilé so \! un prolct de tee 
‘la it dil t ii Lt 3 I | 
et de malail istitué en f I 
sonnel ouvrit es filatures de ul 
< Fonds nation le solidarité et d'action 
mutualist 

Le pl Vip! de IN, SOUS la 


n° 2h44, distribué et. s'il 
position, renvoyé à la € 
vail et de la sécurité 
ment.) 


n'y a pas d ou n- 
1 du lra- 
{s enti- 


His 


- } 
SOCIAL. 


J'ai rt ÇçUu de M. le ministre du tra 
de Ja sécurité sociale 


* 1 ,? 
Y«4is C8 


un projet de loi ins- 


tituant une aïlocation de vieillesse pour les 
personnes ni salarices, 

Le projet de Jloi sera imprimé sous le 
n° 2805, distribué et, s’il n’y a pas d'op 
position, renvové à la commission du tra 
Va et de la 6 11 6 & a!le { Le 
ment. 
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DEPOT DE FROPOSITIONS DE LOI 


MM. Hugues, 


M. le président, J'à recu de 
Médec'r Olmi une proposition de loi 


! 
\ Cal (Ci 


t nm} à ? ! : , , ! TT 111 ! 
teoda à la création d'un bârème inque 
pour la répartlilion des dépenses d'assis- 
! À l [ER Ne: ] 1 a 

r d : 14 ] e ne 
lance ent: 1 Etat. les di pa tements et les 
ommunes, 

LA PI iposil y e 10 mp mit )11S 
le n° 2706, distribuée et, s'il V4 \ pas 


, r tinr HAVOX à mic 
l'opposition, renvovée à la comm 


l'iulérieur, (Assentiment.) 


J'ai recu de M, Hugues et 
ses Collègurs une propositi 
dant à créer un forms péréquation 
départemental au profit communes 
l'une population inférieure à 5.000 habi- 


di 


plusieurs de 
on de loi ten- 
de 


des 


La proposiüon de loi sera imprimée sous 
n° 2797, distribuée et, s'il n'y a pas 
l'opposition, renvoyée À la commission de 
l'intérieur, (Assentiment.) 

Gabelle et plu- 


J'ai reçu de M: Pierre pl 
sicurs de ses collègues une proposition de 
16 tendant au relèvement du minimum et 
du maximum versements et des 
dépôts dans les caisses d'épargne. 


des 


La proposition de loi sera imprimée sois 
le n° 2806, distribute et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assenliment.) 


J'ai recu de M. Deachenal 


, 


une proposi- 


tion de loi concernant Ja détermination 
des personnes appelées à bénélicier des 
lois d'assistance et le financement des 


dépenses qu’elles entraînent, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2807, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la cominission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Minjoz et p'usicurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant au relèvement du maximum des 
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mes REER 
LA | ition de loi sera im] " «ous 
| 1° 2512 ibuce et \ nas 
d'« pposition Or VO Vt à } 1 va 
finances \ssentiment 
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21 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Fugène 


Rigal une proposition de résolution 

lant à inviter Gouvernement à der 
autorisation de port d'arme aux con- 

voyeurs de 1ohuis apparie liant aux entre- 


prises D IVECS. 


(| fmpri- 
n'y 


HInIS- 


La proposition de résoiul 
mée sous le n° 2Mi, distribuée et, 
a pas d'opposition, renvoyée à la « 
sion de Fin \ssentiment. 


J'ai reçu de M. Mondon une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à indermniser les agriculteurs du 
département de ki Moselle victimes de la 
erèie au cours du moi juillet 1917 


! 
lerit 


ue juil 


La propo ition de ré lutior Se | pr 
mée sous lé n° 2810, distribuée et, ss il n'y 
1 pas d'opposit di, Fev ovet( i la COIN 
sion di LL) S (Asse [rment 
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DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai reeu de M, Lou 


un rapport, fait au nom de la CoImn iot 
de la production indus! ur la propo- 
sition de loi de M. Louvel temdant à modi- 
fier certaines disposition des lo des 
8 avril 1946 et 21 octobre 1916 portant 
nationalisation de l'ésectricilé et du gaz 


N° 2298). 


Le rapport sera imprimé sous Île n° 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Max Lejeune un rapport, 
fait au nom de la corumissign des finan- 
ces, sur le projet de loi portant ouverture 
et annulation de crédits au titre des dé- 
penses mililaires de l'exercice 1947, 
(N° 2763.) 
era imprimé le n° 2808 


Le rapport 
et distribué. 


23 — 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, l'ansrnis par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que, un avis donné sur la proposition de 
loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à réglementer le temps de travail 
et le repos hebdomadaire dans les profes- 
sions agricoles, 


sous le n° 2811, dis- 


sera imprimé E- 
a pas d'opposition, rene 
de l'agriculture, 


L'avis 
tribué et, s'il n°v 
voyé à la commission 

Personne ne deman 

La 


(La séance est le ‘ 
Tes vingt minutes.) 


1 ] role 9 
10 id I LIUIC 6.6 
séance est levée. 


e à vingt-lrois lotte 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz LaAlssy, 





dépôts dans les caisses d'épargne. 








—————— En, 
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L 2 
Désignation, par suite de vacances Erratum n Errata 
de candidatures pour des commissions. ’ là é < 18 é 
(Application de l’arûcle 16 du règlement.) au comple rendu in extenso de la séance | 4 comple rendu in extenso de !à ‘an 
| Pa : du 6 décembre 1947, 
ete du 5 décembre 1947. 
Le groupe socialisté a désigné : 
1° M. Cordounier, pour remplacer dans EXERCICES CLOS ET PÉRIMÉS (L 7e 
la commission- de l'intérieur M. Biondi; 
2° M, Desson, pour remplacer dans la | Page 5527, {rt colonne, 5° alinéa: Page 5551, 4 colonne, article 7, : y 
commission de sa presse M. Jadfard ; néa, 4° ligne: 
3° M. Defferre, pour remplacer dans Ja 
commission de la réforme adminisirative — 11 — Au lieu de: 4 
M, Biondi; « spécial des... », ; 
5° M." Desson, pour remplacer dans Ja Mobr se Plon S Sir rein Tes à 
x ÉP 2 PROPOSITIONS DE RÉSOLUTIO) à 
commission de suffrage universel, du rè- + initiés es mt ” 4 C 
glement et des pétitions M. Biondi, « Spécial de... n. - É 
1 LE . t " tanni « , « « a 
Le groupe r pubiica n radical et radical Après les mots: Même page, même colonne, « 4 4 
socialiste a Gésigné M. Hugues pour rem- L 4 : 27 demier a inéa, 4° ligne : - 3 
acer dans Ja commission de l'intérieur « débats parlementaires », Si 
J, Queuille. Au lieu de: # 
(Ces candidatures seront ratifiées par Ajouter : « au titre du premier budget & 
l'Assemblée si, avant la nomination, elies # 1 : 
n'ont pas suscite l'opposition de cinquante « et à modifier le règlement de l'As- Lire : Le 
membres au MmO:nS.) semblée », « au titre premier du budget... ». D : 
à 
à 
: 
3 
. ne ++ : 
w: 
Li 
L] 
LA 
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QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE LE 9 DECEMBRE 19417 





Application des articles 91 et 97 du règlement, ainsi conçus: 


« Art. 94 — Les questions, écriles ou orales, ne peuvent êlre posées que par un seul député. 
« Tout député qui désire poser au Gouvernement des questions, orales ou écrites, doit les remettre au président de l'Assemblée, qui 


des communique au Gouvernement. 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'é 


hommément désignés. 


jard de tiers 


J 


« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 


« Les questions écrites auxquelles il n'a as été répondu dans le délai prévu par article 97 ci-après sont, sauf indication contraire de 
deurs auteurs, automatiquement converties en questions orales et prennent rang au rôle à compter de leur insertion au Journal officiel. » 


a Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y élr2 publiées. 
« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder un mois, s 


AGRICULTURE 


| 4035. — 9 décembre 1947. — M. Max Brusset 
demande à M. te ministre de l'agriculture: 
do s'il est exact que, ainsi que l'en informe 
le syndicat des éleveurs de chevaux de trait 
de la Charente-Maritime, des chevaux de trait 
viennent d'êlre achetés en Hollande et en 
Belgique, pour le compte de l'Etat, à des prix 
variant entre 150.000 et 350.000 francs et ont 
été ou sont encore revendus aux agriculteurs 
pe 90.000 ou 95.000 francs alors que, dans 
e même département, l'élevage des chevaux 
à dépassé à tel point la production d’avaut- 
guerre que des jeunes poulains de l'année 
sont vendus couramment pour la boucherie 
et que, sur les marchés ou dans les foires, 
les prix d'achat des chevaux sont en baisse 
de °0 à 40 p. 100; 20 s'il a envisagé des me- 
Sures pour mettre un terme à ces ruineuses 
Wnporlalions — qui se serajent élevées, pour 
le seul département de la Charente-Maritime, 
à trois cents chevaux hollandais en octobre 
et ciuq cent cinquante en novembre — dans 
le but de sauvegarder l'avenir des étalonniers 
et éleveurs dont les intérêts sont menacés 


eue des services dépendant du ministère 
l'agr'culture. 


FE die unê concurrence abusive et fort dispen- 
e 





4036. — 7 décembre 1917. — M. Joseph 
Denais demande à M. le ministre de l'agri- 
vulture: 1° quelle a été et quelle est actuel- 
Jement l’activité de la société professionnelle 

»s aliments du bétail; 20 quelle est l'impor- 
ante numérique du personnel à elle affecté; 
@e quel est le bilan de ses opérations. 





4037. — 9 décembre 1917. — M. Joseph 


. Dixmier demande à M, le ministre de l’agri- 


oulture si le fermier peut exiger du proprié- 
tatre d’un domaine rural l'exécution de tra- 
Yaux de reconstruetion -partielle. des bati- 
De à usage: d'habitation et d'exploitation 

que le fermage annuel, déduction faïte 











de l'impôt foncier, ne s'élève qu'à 40.000 
francs environ, sur lequel doit s’opérer le 
prélèvement prévu par l’article 13 de l'ordon- 
nance du 17 octobre 1915, modifié par l’arli- 
cle 14 de Ja loi du 13 avril 1916 ou, au con- 
traire, si le droit du fermier à des réparations 
ne peut s’exércer que dans les limites du 
prélèvement, étant précisé qu'en l'espèce les 
travaux à exécuter sont d'une ampleur telle 
que ies fermages de neuf années ne suffi- 
raient pas à leur payement et que les héri- 
tiers du propriétaire défunt n’ont pas de dis- 
ponibililés. ÿ 





EDUCATION NATIONALE 


4038. — 9 décembre 1917. — M. (Géraud 
Jouve expose à M, le ministre de l'éducation 
nationale qu'un décret du 51 janvier 1947 sti- 
pule qu'un étudiant inscrit dans une faculté 
de médecine ne peut être admis dans l’année 
supérieure s’il n’a oblenu la moyenne‘à l’en- 
semble des épreuves théoriques et à chacune 
des épreuves pratiques; que ces dernières 
prennent ainsi une importance Lg m5 re 
née aux possibilités actuelles de fonctionne 
ment des laboratoires; qu’en particulier, cer- 
lains étudiants, qui ont échoué à un seul exa- 
men de travaux pratiques, maïs ont sal'sfait 
à l'ensemble des autres épreuves, se voient 
contraints de redoubler leur année d’études; 
que, pour qu'il soit rermédié à cette situation, 
ces étudiants ont adressé au ministère de 
l'éducation nationale une pétilion approuvée 
par les organisations d'étudiants et par plu- 
sieurs professeurs de la faculté; et demande 
s’il envisage d'autoriser les meilleurs de ces 
candidats à s'inscrire conditionnellement dans 
l'année supérieure et à subir l'examen de fin 
d'année “sous réserve d'avoir satisfait, au 
cotrs d’une session spéciale, à l'épreuve qui 
leur manque. 





4039. — 9 decembre 1917. — M. Géraud 
Jouve expose à M. le ministre. de l'éducation 
nationale que l’article 20 du décret du 6 mars 
1934 interdit aux étudiants en médecine qui 
redoublent leur année de s'inscrire à la fa- 








culté de médecine pendant un an et que, 
cette mesure a pour effet d'opérer une sélec- 
tion entre ces étudiants, non d'après leur mé- 
rite, mais d'après leurs ressources pécunial- 
res: et demande s’il entre dans ses intentions 
de modifier dans un sens plus démocratique 
la Kgislation actuelle et, après avoir éliminé 
définitivement ceux de ces étudiants incapa- 
bles de suivre des études de médecine, d'au- 
toriser les autres à prendre immédiatement 
leurs inscriptions pour l’année 1947-1918. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4040, — 9 décembre 1917, — M, Vincent 
Badie expose à M. le ministre des finances et 
dès affaires économiques que diverses disposi. 
tions législatives ont accordé aux fonction- 
naires anciens combattants volontaires un 
avantage de carrière, notamment les arti- 
cles 79 de la loi du 14 avril 1924, 26 de la ll 
du 9 décembre 1927 et 30 de la loi du 30 juin 
1930 ; et demande; 1° pour quelles raisons les 
anciens combattants volontaires, admis d'ot- 
fice à la retraite anticipée dès le mois de jan- 
vier 1948, à l’âge de soixante et un ans, par 
application de l’article 21 de la loi du 8 août 
1947, se voient refuser toute prolongation 
d'activité alors que leurs collègues restent, les 
années suivantes, en fonction jusqu'à l'âge 
de soixante-trois ans; 29 l'administration moti. 
vant son refus en se rélérant à une circulaire 
du ministère des finances en date du 17 sep- 
tembre 1947, quels sont les textes législatifs 
qui ont abrogé les dispositions législatives 
indiquées ci-dessus. 





4041. — 9 décembre 147. — M, Jean Bloc- 
quaux expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'un cerlain nôr- 
bre de cultivateurs n'ont été imposables à 
l'impôt général sur la revenu, au titre de 
l'année 196, qu'en raison des bénéfices de 
leur explo'tation agricole calculés selon le 
mode forfaitaire et que les inspecteurs des 
contributions directes ont, dans certaines cir- 
conscriptions, appliqué Ja majoration de 
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2 p. 100 pour non déclaration; et demande taux d'Alger (voir ordonnance n° 45-2028 du 
en isfquente, si, éiant donné les circons 51 août 1945); ct demande quel est son avis SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
ta! l les, et n munent le fa que | à ce sujet. : 
dan : ina té d 1 ha PR 4054. —— 9 décembre 4947. — M. Fernand 
jp | à TT lulaire €t à l'imnô! Souxom deinande à Mme le ministre de ja 
£ ( \ | ( rait santé publique et de la population s'il 
Fu | | r des ji ti nour 4048. 9 décembre 1947. — M. Charles | jäs Jicu d appliquer, aux dispositio P 
faire oeil dégrèwgement d'off les | Schauffler dernande à M. le ministre des | l'article 5 de la loi n° 46-1935 du 22 ao “ 
p it ( ( cexnlblent | forces armées: 19 si les pharimaci ns diplômés concernant les conditions de délai po s 
pou 6 | des classes 4940 (2e contingent), 4951 et 1942, | tribution des allocations de mater le 
reconnus aptes par le conscil de révision me&is | principe de droil en vertu duquel l'entirt 
> > n’avant pas accompli de service nilitaire | “conçu est considéré comme né tout 4 
effectif par suite du non appel de leur classe, | fois qu'il s'agit de ses intérêts et si, 
peuvent se présenter aux concours des cadres iquence, les délais de 2 et 3 ans pr 
4042. 9 décembre 1917 M. Robert | latéraux aux écoles de santé, branche phar- à lai ne doivent pas être augmentk 


Bruyneegl dornaoirle à M, 
ces et des 


le ministre des finan- 
affaires économiques: 1° ci 


1e 
po: 


14 | ement de Hnpôt «de soldarilé et, 
Ji nent, 1e payerment dy quart supplémen- 
{ : enf | 10 pi fs ne sor P "onsi 
{) nf enfa à charge et ne peu it 
€ e | M} | Iucu ini 
nulion; 29 da l'affirmative, quels sont les 
Ynoijif le lifférence de lraitement, à 
l'« En du buable { e enfanis 
{ | eux ovenan!t de 1 don 


4643. 9 d mbre 1917. M. Joseph 
Denais d'rande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° quel ext le 
volume des opérations effectuées au cours de 
ho i | impazne par l'office du bois, 


2 quelle somme totale a cté payée aux pra 
ducleurs; 20 quelle somme totale a été perçue 
äu ütre des revenles; 40 quelle a été l'affec 
bastion de la différence, 

4044. 9 décembre 1917. - M. Maurice 


Finet (\pose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que dés pelils indus- 
triels, répondant en 19:6 à l'appel qui leur 
était adressé, ont souscrit « faisant preuve 
d''uillalive personnelle », des contrats de 
shange pour importer des marchandises dans 
Je but de les transformer en France et de les 
exporter ensuile; que, par suile dn changce- 
ment des Uons économiques, ils se trou- 
vent dans des conditions diflciles parce que 
da 1m: rchandi > étrangère est encore en leur 
| session et qu'ils sont frappés d'amende par 
office des changes pour non rapatriement 
des devises; et demande si In ne pourrait 
pas, pour ceux qui sont de bonne foi, accom- 
+ le geste qui permettra d'avoir recours 
à eux de nouveau le jour où l'exportation 


‘ond 


r: Î l 
4045. 9 décembre 1917. M. Jean-Louis 
Tinaud dermande à M, le ministre des finan- 


ces et des affaires économiques si le projet 
de loi sur les baux de carrières, qui a été 
ar"ceplé par les ministères intéressés, sera 
bieniol déposé sur le bureau de l’Assemblée. 


FORCES ARMEES 


4946. 9 décembre 1947. — M, Jean-Marie 
Bouvier-O'Cottereau demande à M. le ministre 


des forces. armées à quel sermice doit 
c'adresser nn officier ayant appaftenu au 
bhe K. Ï1. dissous, pour se faire rembourser 
les somines versées en 1945 au titre du pé- 
L AE 

L came 


4047. 9 décembre 1947. M. Jean-Marie 
Bouvier-O'Cottereau expose à M. le ministre 
des forces armées que le payerhent, à certains 
démébilisés ex- F. L L., d'une indemnité de 
plusieurs mois de solde et comprenant les 
ällocations familiales, exclut pour eux la pos- 
sibilité de percevoir ces mêmes allocations de 
Jeur futur employeur, pour les mois réglés; 
qu'il semble, en conséquence, que le payc- 
ment doive Ôtre effectué sur la base du taux 
eu vigneur au moment du règlement et non 
sur celui de l'allocation pour la famille ex- 


* 





inacie, tant pour les services métropolitains 
que pour les services coloniaux; 2° dans la 
négative, quelles mesures il comple prendre 
pour permettre à ces jeunes gens de béné- 
ficier des mêmes avantag CEUX TÉSETVÉS 
aux hommes appelés et supprimer ainsi cette 
différence dont les inlér sont nulle 
inent responsables, 


1 


s ie 
'TCSSes RC 


INTEPIEUR 


4049. -— 9 iiécembre 1917. — M. Menri Galtet 
dernande à M. le ministre de l'intérieur quel 
est, par catégorie, 1e nombw> de caries d’étran- 
gers temporaires, d'étramgers ordinaires et 
d'étrangers privilégiés délivrées ‘sd applica- 
tion de l'ordonnance du 2? novembre 495 en 
ce qui concerne les élrangrs qui résidaient 
en Price d'une part, antérieurement à la 
pubhiicalion de l'ordonnance du novembre, 
et, d'autre part, postéricurement à cell: pu- 
blication. 


JUSTICE 


4050. 9 décembre 1937. M. Michel Clé- 
menceñu demande à M, le ministre äe la jus- 
tice si un ancien nolaire, avant Cx2rcé pen- 
dant treize ans, devenu ensuite professeur à 
l'école de nnlariat à Paris, peut aspirer à nou- 
veau à la fonction de notaire. ) 


—————————— 


4051. ——- 9 décembr? 1947. M. doseph De- 
nais expose à M. le ministre de la justice que 
l'article 61 de Ja loi no 46-682 du 145 avril 4946 
portanttslatut du fermage refuse le bénéfice 
des dispositions de cetite loi aux « étrang?rs » 
à anoins que leurs enfants n'aient acquis la 
nalionalité française par” application de lor- 
donnance du 19 octobre 14945, articies 253 et 


1; cet demande si celic règle souffr: des 
xceptions; notamment, si une convention 
franco-holge, où toute autre disposition génc- 
rale ou spécialc,. relève les exploitants de 


naliona ilé belge, assez nombreux dans la zone 
comprise entre Paris et Ja frontière du Nord, 
de l'exclusion contenue dans l'article G1 d2 


" 
préciice. 


là il 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


4052. 9 décembre 1917, — M, Georges Cou- 
dray dormande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que's sont !l?s ré- 
sultats obtenus grâce aux dispositions au titre 
II de l'ordonnance du 141 octobre 19:35 ct de 
la circulaire € Cu ne 533 du 31 octobre 1946 
pour le maintien et l'augmentation du nom- 
bre de: log ments et, s'il les juge insuffisants, 
quelles mesures il envisage pour une amélio- 
ration prochaine ct sensible de ces résu:tats. 


4053. -—- 9 décembre 1917, — M Georges 
Coudray deuand: à M. le ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme jes raisons 
pour lesqueiles les textes d'applicalion de la 
loi du 30 août 1917 instituant une alloca- 
üon d'’allente aux sinistrés ne sont pas en- 
core parus Imalgré la promesse formelie faite, 
le 28 seplembre 1947, aux associations de 
sinistrés par le ministre de la reconstruclion. 





Ja femme 





délai de 200 jours pour Ja déterminat 
uroit aux lites allo ations. s 


a 


4055. —— 9 déceinbre 1947. — M, dosegh Dix. 
mugr demande à M. le ministre du travail et 


do la sécurité sociale: 1° si une Compicrie 
d'assurance nalionalisée peut, dans ua but 
de compression de frais généraux rendue 


parait-il, indispensable en raison de ce qua 
le risque « accidents du travail » est } 
à Ja sécurilé sociale, licencier, après oh:er- 


vation d’un délai de préavis, une partie de 
on personnel cadre atflaché à elle depuis 
vingt ans; -29 dans J'aifirmalive, quelres 


mesures il compte prendre ‘pour remél | 
une Situation très préjudiciable aux : 
ployés visés, alors que ceux-ci n@ semblent 
pouvoir prélendre qu'à parlir de l'âge de 
55 ans au Service d’une rente conctiite 
pour partie avee le produit des relenues opé. 
rées sur leurs appointerrents, 





4956. — 9 décembre 1817. M. Henri Callet 
demande à M. le ministre du travail et d: la 
sécurité sociale <i une caisse d'assurones 

ociales peut refuser à un fonctionnaire, 
était malade antfrieurement 
ler janvier 1947, le bénéfice de Tascur Ù 
longue maladie, sans confesler en au à 
manière le hien-fondé de l'octroi de a 
prestation, sons le prétexte que le décrc! 

») octobre 11317, dans ses arlicies 21 et sui 
vants, prévoit un délai de six mois de ver 
ment des cotis alors que ce fonclion- 
aire, avant d'être Utularisé, avait été assuré 
social comme auxiliaire d’une administration 
ot qu'il remplissait donc ainsi les cond q 
d'immalricalaton antéricures au 4 janvier 
1957 au sens de l'articie 31 du décret du 
1913. : 


1: n + 
Us 
dttrons, 





20 oelobre 


— — 0 © —-- ———  — 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AGRICELTURE 


2686. -- M. Maurice Schumann den: à 
M. je minmisire de f'agricuiiure quelles . 


sures il compie prendre pour assurer sans 
dé ai aux consommateurs du Nord es ra- 
tons de beurre dun mois d'octobre. (Question 


du 11 nocembe 1941.) 


R iponse. —. 1,2 


3 


rations de 
du mois d’oclobre n'ont pu 
u.te de la diminuiion de la 
pas lé possihle de 


beurre au titre 
Cire Sservies ] 
callecte., | di 
compenser J'insuffisance 
de celle-ci par des prélèvements sur le s'ock 
nälional qui est destiné à assurer le service 
de la rat.on des enfants pendant es mois 
d'hiver, La ralinn de beurre a'louée aux (n- 
fants au dilre du mois de novembre e:! en 
cours de distribubon. ‘ 





ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


3549, — M. Vincent Badie demande à M. 16 
ministre des anciens combaïitants et victimes 
de la guerre quels sont les droits, en !cial 
des lextes existants, des parents d'un dé- 
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— 
porté politique, mort pour là France, en ce 

concerne le pécule versé pour l'antée do 
lation aux résistants affiliés à des ré- 
x reconnus, (Quesfion du ?S octobre 
191:.) 

Réponse. — Aux termes de la lKzisla!on 
en vigueur, les ayants droit d'un 
oitique mort pour la France, ne peuvent 
rétendre au bénéfice du « pécule » que s& 
A cétunt a fait partie des forces françaises 
battantes. Seul le bénéfice de la « soit 
$ 6 étendu à l’ensemble des 


qu 


lé px) 
u’ 


déport 


co 


te captivité » à é! 





« 

An appartenu aux divers mou 
ü . $ . ++ 

verse résistance intérieure fran 
ça ayants droit, 


FINANCES 


203. —- M. Yvon Delbos c1n5-0 à M. le mi- 
nistre des finances et des aifaires économiques 
au'un fonctionnaire, mulé dans un poste, à 
fait l'impossible pour trouver un logement 
qui aurait pu être loué amiablement ou réqui- 
sitionné et que <es recherches ont été vaines 
femme 


depuis vingl mois; que Sa et 5es en 
{auts ont été ühigés de rester dans l’ancienne 
, ence et que ce fonctionnaire doit subve- 
nir à leurs hesoins; qu'il vit dans une loca- 


lité où les prix sont très élevés, à l'hôtel pour 
les repas et en chambre meublée pour Île 
lovementz; et dernande si ce fonclionnaire 
peut déduire, sur sa déclaration d'impôt génc- 
| sur le revenu, les frais entraînés par celle 
ration, étant donné qu'il paraitrait injuste 
de considérer ces dépenses fo'cées comme un 
revenu dont il a bénéficié, a:ors qu'elles re- 
présentent pour lui une perle réelle pour rai- 
sons de service. (Question du 14 janvier 1941.) 


ra 


£t 


Réponse. — Eu égard aux circonstanc 
actuelles et sous réserve qu'ils résultent effec 
üiverent de faits a pe de Ja volonté 
du contribuable dont le cas est envisagé, il 
parait possible d'admettre que I!es frais 1p- 
entaires de double résidence exposés par 
ntribuable peuvent être rangés dans 
«légorie -des dépenses professionnelles et 
pris en considération, à ce titre, pour 
‘élablissement de l'impôt sur les traitements 
et salaires et de l'impôt général sur le revenu 
Muis il résulle des disposilions en 

rt. 64,40, 63, 99, 410, Go, et 1114, 50, 4 
cxle général des impôts directs) qu'il est, € 
principe, tenu compte des frais inhérents à ] 
fonction où à l’emploi, à la fois en excluant 
du revenu passible de l'impôt les indemnités 
al'ouées en considération de ces frais et en 
effectuant, d'autre part, sur ce revenu la dé- 
ducton forfaitaire pour frais professionnels 
(10 p, 100 de la fraction du revenu qui 
n'excède pas 500.009 F et 5 p. 100 de la frac- 
tion dudit revenu qui excède ce chiffre). Par 
suite, ce n’est que dans le cas où le tolal 
des dépenses professionnelles effectivement 
supportées — y compris celles qui donnent 
lieu à l'attribution d’indemnilés spéciales -— 
excède la somme de ces indernités et de la 
déduction forfaitaire précitée que le contri- 
buable‘a la faculté de demander la déduction 
du montant réei desdites dépenses, à la condi- 
tion d'en justifier. Dans ce cas, le revenu 
sur lequel s’imputent les dépenses effective- 
ment Peer doit être déterminé en y 
englobant toules les indemnités représenta- 
tives de frais qui ont été allouées à l'intéressé. 
La situation du contribuable visé dans la 
question doit, dès lors, être réglée en tenant 
compte des indlicalions ci-dessus. 








633. — M. Gérard Vée expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'uit 
contribuable, fonctionnaire ou non, appelé à 
Paris à la libération pour y remplir une fonc- 
lon administrative ou économique, f'a pu, 
Imalgré l'intervention du service du releze- 
ment el quoique doublement prioritaire, trou- 
ver un logemçnt suffisant pour abriter sa 
famille, dont la moitié. par conséquent, a dû 
rester en province; que ces circonstances, 
indépendantes de sa volonté, lui ont occa- 
sionné double dépense; et demande si ces 
frais importants supplémentaires peuvent ve- 
nir en déduction de ses émoluments et de 
son bénéfice imposâble devant servir de base 
Bu Caleu] de l'impôt cédulaire et de L'imipél 





général sur le revenu et lui 
solliciter et d'obtenir un dégrèvement 
table. (Question du 6 février 1917. 

s de la nature de 
dans la question 1 


1 
1 
prises en considéra- 


Cqui- 


épouse, 
» il ! 
COHNES QUE SOLE 


sont susci ptéble s d'être 


sb Les dépense 


sues 


lion, pour Félablissement des hnpôts sur les 





revenus, que Si Ces Poux nt eU'e rezarit 
comine engagées cffectivement et spéciale- 
anent en vue de l'acquisilion ou de la conser- 
valion des revenus professionnels d { 
buable. Le point de savoir si ï 
St remplit pend, 1 i Lt dé 
Circons tan ü [ et, pa S laut 
illon ne pou U report 1 CT uu 
à la question posee Par 11 { Dit | 
que Si RUE: a MSI { «au | ot { 
Lau se du contrii {lil En . C6 
tal ER i HHUinC 1 { i 
ir le cas I it 


2214. — M. dJdoSeph Delachenal rappel 
M, le ministre des finances et des affaires 
économiques que, depuis le 4° janvier 4947, 


les accidenis survenus à des ouvriers se rel 
dant à leur travail ) Consiuores Coliliial À 
cidents du travail et que, par suile, la pen 
jui leur t accordée de ce chef st exemplé: 
de l'impôt Fi salait ( revenus; €! 
lemarnd la même exception ne t pa 
[ae accordics aux victimes d lents du 
InCre eur antéricurement au f invi 

M7, auquel à été octroyée une ] i 
Pinvalidité au Jieu d'ur pensi d i 
ients. {‘Quesli Iu 2 1i 1917.) 

ET [0 ; Rép e ; ive ] 2. 1 
d'invalilit lont il s'agit n'entrant pas da 
la catk rie des rentes viarèr pour à 
dents du travail i it visé l'arlic] 
Gi-So du code général des re 

DR ER 

2221. M. Alred qJules-Julien de À 

M. le minisire aifaires 


des finances 
économiques dans quel délai | 
des contributions directes compte libérer 


nouvellement de stock 


et des 
| HisiFd:101} 


provisions pour nr 








qui, créées en vue de perrmeti aux entr 
prises de reconsliluer, en franchise d'impôt, 
ieur Stock d'avant £ , fizurent -toujour 
un passif des bilans; signale qu'en l'état 
{ucl des choses, ces provisior ( seraien 
d'ailleurs insuffisantes aujc hui pour rem- 
plir le rôle précis qui leur à été à né, d 
viennent passibles de l'impôt sur les bén 
fices industriels ct commerciaux dans le ca 
de simple transformation d'une enirepri 
vrivée,; et ajoute que di mbreux cormim 
cants ou industriels attendent ainsi, pour 
transformer en sociéié, le règlement qui 
vrait 6 libéral » celle question (Qu 
lion du 29 mai 19: 

Réponse. — Aucune décision n'est cncort 
intervenue au sujet du sort des provisions 
pour renouvellement des s'ocks qui doivent, 
dès lors, sous peine de devenir passibles di 
l'impôt sur les bénéfices industriels el com- 


Ierciaux et, le cas échéant, de l'inpot géné 





ral sur le revenu, continuer à figurer au pas 
sif du bilan des entreprises. 

2400. — M. Jacques Bardoux demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 


économiques: 1° s’il est exact que; pour les 
infirmi:rs, masseurs, gymnasies anédicaux el 
édicures, le montant de l’abatlement à la 
rase ait été fixé, il y a environ quinze ans, 
à dix rmille francs et n'ait pas relevi 
depuis, alors que Flabaltement des arlisans 
vient d'être porté d3 48.000 à 60.000 K; 2° s'il 
n'est pas injuste que, pour un revenu égal 
de travail — 100.000 F — un coiffeur lravail- 
lamt avec un Compagnon, et une infirmière 
ou un pédicure travaillant seui, Fun ei lan 


n 
ie 


tre sans charges, le montant @2 l'impül soil 

fixé comme suit par l'adminis(ration: 

Céiffeur: abaltement 60,060, 

8 p. 100 de 60.000 à 80.000, ...,,,,.,,,.. 1.600 

16 p. 100 au-dessus de 80.000,...,.. ARE 
Montant de l'impôt.......,.... 1. 800 


abatlerment 40.000, 
au-dessus de 10.000 sscsssse 13.1 


Pédi: ure: 
el p. 10 




















09 S'il n'y aurait pas lieu, en tonte équité, 
d+ porter au enème niveau les abaltements 
pour les artisans et pour } tIXtLIAITeS pré 
| IX. {Question Fu 40 ju 1917 
Réponse. — Le projel de loi n2 9615 portant 
réforme fiscale que le Gouvernement à dé- 
pose le 30 octobre 1M7 ur le bu 1 da 
lAssmblée nationale, él le 40.000 F à 
10.000 F Ie montant de l'abattement à la base 
applicable, à partir de 1918 ir À cul de 
l'impôt sur 1} béi des pi non 
comineérciales, Les inÿrimi , nm IE £\1INe 
n tes médic x ] sont "a 
meme ftitr ( Ï autre | iudit 
Hhipu - { t x 0 { TRE 
q { le « À d qu'il 
{ 1 ‘ ul nt 1? | ‘ [Ed 


2601. M. Eugène Rigal : \ M. 1! 





miinisire des finances ct des ailiires econo- 
miques que lorsqu'un exploi t cèd 1h 
entreprise moyennant une rent2,.vi Je 
plus \Values de « { À il] ibles 
un rüis lu double « | q ( I RUE 
rail, lu fait qu la { Ut « er CT t 
iiposre entre.-les m S { T'ON 
(RREE | d ire ol Il Î I 10 
{ » déd le q 1 C2 exploita if, 
usant de la facult lée par l'ordonnance 
lu lo à Qt 4940 Uu nl l Ï ui 1! L 
d2 8 1 CHAT { l (l dd { { el ct 
movyvennaäarii siager ] 
fiscale de la rent reste id LU 
mande Si CSC cui da 
la rt pociaie « t luat 
posée à isi la € lan 
des B.ILC. qu'à l'ELG.R jui 1 
dans { iua \ pl léfax 
iIVOLF FU! h 1 ll l { 
les anotifs de l'ordoi Ju 9 à 
{ à Ll'adiministi } 10 I irFuil pas 
{] la 1 } { { nur! ser | 
résultat | la i \luint 
et sante ] evi le 
emploi q ELA gen fl rit 1 
ce ni { (9 U } 19: 
I I ne { À 
‘ ( lu I 


Henri Bergeret demande x M. 18 
omit- 


2635. M. ] 
ministre des finances et des affaires écon 


ques: 14° quel t les recettes définitives 
et meltes réalistes par la station thermale 
d'Aix-les-Bains en 1936: 2° étant donné que 
les dépenses inscrites au budget de 1917 sont 
de 22 maillio O8 5.0) F. auelil nt. Pt UE 
pensalion, les recelles atlendues, (Quesfion dt 


20 juin 1947 

Réponse. — 19 ] recel | itives et 
nettes réalisées par la station thermale d Aix- 
les-Bains en 1916 se sont ; 20 mllous 
332.550 EF: 2° sur la base des encaissements 
opérés par la régie de recettes de l'établisse- 
ment au 18 octobre 1947, il semble légiline 
d'escompter pour lexercice 1947 une reccue 
nette de 39 millions de francs environ. 





2767. — M. Roland de Moustier expoce À 
M. le ministre des finances et des affaires C0 


nomiques qu'un commerçant, ayant quitté sun 
i | n- 


domicile en 1910 lors de l'invasion et ab 
donné son Ccoinmercg en Zone occupée, à 
créé, en zone non occupée, UN COMIMerCe 


identique qu'il a cédé après la libération pour 
reprendre son ComInerce initial; et demandes 


s'il peut, en matière’ de bénéfices industriels 
el commerciaux, bénéficier de l'exonération 
le plus-values réalisées lors de celle cession 
s'il les inveslit dans l'affaire qu'il reconstitue, 


Ouestion du 4 juillet 19417.) 
° « 


Question d'espèce à laquelle il 
utilement répondu que si 





Pit l, 
par l'indicalion dn nom et dé l'adresse du 
contribuable qui y est visé, l'administration 
était mise À inême de faire procéder à una 


le cas particulier, 


enquèle sui 


a 














ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 9 DECEMBRE 1947 








es s Fra ù PRE 
; : de sa prem'ère étude alors qu'en fait il ne , cipe, dans un délai de trois mois À « nptep 

2808. — M. Eugène Rigal demande à M. le | s'agit pas d'un enrichissement mais simple- | du procès-verbal constatant la restitu, ” 

ministre des finances et des affaires écono- | ment d'une conséquence de la dévaluation | biens. à 

miques: 1° si le conjoint et les hériliers en | intervenue entre 1931 et 19%6; b) L’impôt sur 

ligne directe d'un contribuab e mg n- [le revenu, calculé sur le montant de la som- 

dividucl, décédé apres je fer septembre 1929, me représentant ladite »Mus-value : ajoute : ynncn À 

ont la possibilité de retirer des immobilisa- | qu'un etre aber qui rade DE fonda be ps re " pugène PNR exn0 s à M. le mh 
eg DRE à ern'er ‘bilan dressé nar !e MOGFLaAL > SON I0na$ €! | nistre des finances S atfaires 6conomi. 

- ns Pguran! au @trn;er DUAn GI Din ‘ | ploie le produit de cette cession pour l'achat | ques que l’Assemblée nationale à adopis n 

de cujus ceriams élcments non HnmMmObiIsa- ‘yn mil nds es as assuletti à acauit- | 17 innciti à rhchln se D 

bles où même étrangers à l'exploitation (no- d'un autre fonds n'est pas assujelli à acquit- | mars 1947, la pruposition de résolut 899 


d'habita- 
Ciéments res 


lamnment des immeubles à usage 


lion loucs à des tiers\, lesdits 


laut la propriété de l'indivision héréditaire, 
sans se voir retirer le bénéfice des disposi- 
tion de l'articte 7 ter du code général des 
impôts directs; 20 dar à négative, queilss 
seraient l'égard de l'assiette de l'impôt sur 
les Ikéinéflces industriels et comtnerciaux, les 
conséquences de ce retrait et ur quelles 
a €] devraient étre chiffrées. (Que 
tion du juullet 1943 

Réponse Conformément à la jurisprn- 
dence découlant d'un arrêt du consæil d'Etat 
du 17 juillet 1%17 (requête no 91171 et qui 
est venue fnfirmer Ja docirine adminis- 


définie dans la réponse à la question 


écrite no 1062 posée le 4 mars 1917 par M. René 
Pleven, di pulé (Journal officiel, déhals As- 
csemblie nation 7 


nationale, 23 mai 4947, page 1733, 
2e colonne) —, le fait, pour le conjoint et les 
héritiers di contribuablé susvisé, de retirer 
de l'actif de leur exploitation, tout en con- 


servant Ja propriété indivise, certaines imma- 
bilisations figurant au dern'er bilan dressé 
par le défunt, sera susceptible, en principe. 
d'entrainer Je rapport aux résuHats de 
l'exercice au cours duquel sera effectué ce 
retralt — des plus-values afférentes auxditee 
immobilisations, Ces plus-values devront, pour 
l'assiette de l'impôt sur les bénéñces indus- 
triels et commerciaux, être calculées en re- 
tranchant la valeur comptable des éléments 
cons'dérés de leur valeur réelle au jour du 
retrait, Toutefois, les intéressés continueront, 
nonobstant celte opération, à bénéficier, pour 
les éléments qu'ils conserveront dans leur 
exploitation, de l'exonération prévue par l’ar- 
ticle 7 ter du code généra! des impôts directs, 
sous réserve, bien entendu, qu'aucune aug- 
menlalion ne soit anporlée aux évaluations 
# ces éléments figurant au dernier bilan 
dressé par le défunt. 





2844. M. Charles Schauffler demande À 
M. ie ministre des finances et des affaires 


économiques si une soriéfé anonvme peut 
demander, par voie de déclarations rectifica- 
tives présentées avant le 31 mars 41946, la 
revision des imposilions élablies au titre des 
années 1970, 193:1, 1942, 1943 et 1944, lorsque, 
en 191%, la premiére ascemblée générale ordi- 
Jui des actionnaires depossédés de leurs a 
lions, mas ] possession de leurs 
ii \ la de rétro 1 amiahlos 
houolog on jusiive, à décidé de reviser 
l in} étab'is pendant toute Ia période 
LS n des ac‘tonnatres spollés, en raison 
[E orreut ou d omissions conslalées dans 
ces comples; Si, en particulier, la constitution 


régulièr » dans le cadre de 


cette revision, de 


provisions pour renouvellement du stock et 
(il talôriel nouveau, est opposable, d’une 
jar, à administration des contributions 

! | r le redr ment des impôts éla- 
lis en imalière de bénéfices commerciaux et, 
uauure part, au comilé de confiscation des 
] {S illicites, pour la détermination des pro- 
du à confisquer. (Question du 19 juillet 
19 


Réponse. — Question d'espèce à laquelle il 
ne pourrait êlre utilement répondu que si, 
par l'indication de la raison sociale et du 
siège de la société dont il s'agit, l’administra- 
lion était mise à même de faire procéder 
à une enquête le cas particuiier. 


cr 
oui 





e 

2851, —— M. Pierre Courant expose À M, le 
ministre dos finances et des affaires économi- 
ques qu'un notaire, nommé en 1931, a cédé 
le droit de finance de son étude en 1946, puis 
a élé nommé dans un autre canton par le 
décret qui désignait également son sicces- 
seur; qu'il se voit réclamer par le fisc: a) 
L'impôt sur la plus-value de droit de finance 





ter des impôts sur la plus-value ni sur le 
revenu: ét demande si ces dispositions fisca- 
les ne peuvent être appliquées aux notaires. 
Question du A1 juillet 1947.) 


Réponse, — L'article 7 bis du code général 
des impôts directs qui exonère conditionnelle- 
ment d'impôt sur.les bénéfices industriels et 
commerciaux les plus-values provenant de la 
cession d'éléments de l'actif immobilisé ne 
visant que les plus-values réalisées en cours 
d'exploitation et suivies de nouveaux investis- 
sements dans la même entreprise, s'ap- 
plique pas au commerçant qui cède son enire- 
prise, encore bien que celui-ci affecterait les 
disponibililés dégagées par l'opération à l'ac- 
quisilion d'un nouveau fands. La situation de 
ce commerçant n’est donc pas à cet égard 
plus favorable que celle du notatre visé dans 
la question, étant observé d'ailleurs que la 
plus-value réalisée par ce dernier à l’occasion 
de la cession de sa première étude n’a dn en- 
rer en compte, pour l'assiette de l'impôt sur 
les bénéfices des professions non commercia- 
les et, par voie de conséquence, de l'impôt 
général sur le revenu, que dans la mesure 
où celle a été acquise depuis le 21 décembre 
1910. En tout état de cause, si la plus-value 
ainsi taxable dépasse la moyenne des revenus 
nels d’après lesquels le contribuable en cause 
a élé soumis à l'impôt général au titre des 
trois dernières années, l'intéressé peut de- 
mander que le montant en soit réparli, pour 
l'établissement dudit impôt, sur l’année de sa 
réalisation et les années antérieures non cou- 
vertes par la prescription (cf. art. 113 bis du 
code général des impôts directs), 


ne 


a 


3033. — M. PierreGrouès demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques £i, les provisions pour renouvelle- 
ment des slocks n'étant pas admises depuis 
l'application de l'ordonnance du 15 août 41945, 
il ne peut être fait une exception, au titre 
de l'exercice 1946, pour les entreprises dont 
le chef a été victime de la guerre (déporté, 
prisonnier, spolié, sinistré) et pôur celles 
qui ont été pourvues d’un adminislrateur pro- 
visoire par le gouvernement de Vichy en ap- 


plication des lois raciales, et qui, dans €es | 


condilions n’ont pu constituer les mêmes 
prov sions que leurs confrères non atteints 
par les événements" de 1939-1945. (Question 


du 24 juillet 1947.) 


( ga! La consktu 


Réponse dise Rénonce nég five. 
)! 


Uon de provision pour renouvellement des 
stocks n'a, en effet, été admise durant Ja 
période de £ re que pour atténuer la charge 


excessive que ’e prélèvement temporaire 
la xcédents de bénéfices 


es eXCCuE DeTOTICCS 
parüir du fer janvier 1945 — 
1!] l’enti | 


sur 
supprimé à 
eût constitué pour 


— 





cer s d’entre elies. Or, à ce point de vue, 
la généralité des entreprises visées dans la 
question ne peurent être considérées comme 
ayant été désavantagées, puisque, si les hé. 
néfices réalisés par ciles au cours des exer 
cices 1910 à 1915, ont été suffisants, elles ont 
u constituer à plein des provisions pour re- 


nouvellement des stocks dans :es mêmes con- 


dilions que les autres entreprises et que, 
dans IC cas. contraire, elles ont, en fait, 
échappé au prélèvement temporaire, soit 


parce qu’eles étaient en déficit, soit parce que 
la tata'ité des bénéfices a été absorbée par les 
provisions partielles qu'elles ont pu effective- 
ment pratiquer en vue du renouvellement de 
leurs stocks, Il n’en a été autrement que 
pour les entreprises spollées, lorsque l'atini- 
nistration provisoire n'ayant pas géré l'af- 
faire en bon père de famille, n'a pas usé de 
la faculté qui lui était offerte de constiluer 
de. telles provisions. Mais ces entreprises ,ont 
été autorisées à déduire, des résultats des 
exercices c:0s an cours de la période d’admi- 
nistration provisoire, des provisions pour re- 
nouvellement des stocks complémentaires ou 
nouvelles par voie de déclarations rectifica- 
tives qui devaient étre présentées, en prin- 


| ceveur déclare 


| tation 





du 5 mars 1947 tendant à inviter le Gonvis. 
nement à rétablir d'urgence les m « 
pour renouvellement des stocks e 
néfices des années 19146 et suivantes 
seulement d’après les coefficients du 21 4 
cembre 1915; rappelle que cette mesur 

rait pas de conséquences graves pour k 
sources budgétaires et qu'elle aurait 
effet de réparer de graves inégalités de 
souffert les sinistrés et les entreprises « 
n'ont pas travaillé avec l'occupant; 
mande: 1° les raisons pour lesquelles : 
décision n’a été prise à ce 2e: par le Go 
vernement: 2° sous quel délai il envisae 
de donner à l'administration des 
tions directes toutes directives 
que satisfaction soit donnée aux eontibun 
bles intéressés et que soit respecté le voy 
de l'assemblée souveraine. (Quest du 
21 juillet 1947.) : 

Réponse, — Ainsi qu'il a été indiqué dar 
la réponse à la question écrite no 2104 poste 
le 40 juin 1947 par M. Joseph Delachend 
(J, O., 28 août 1947; Déb. Ass. Nat, p. 4539, 
{re col.) il n'a pas paru possible, en raison 
des circonstances, de rétablir le régime des 
provisions pour renouvellement des <lockg 

A 
ñ 


utiles » ? 


supprimé par lartiele 76 de l'ordonnance 
n° 45-1820 du 45 août 1943. L'adoption d'un 
tell: mesure, même limilée aux entreirises 
n'ayant pu constituer à plein leurs provisions 
au cours des exercices 19% et antirieurs 
eût entraîné, en effet. pour le Trésor ur 
perte de recettes importante que la nécesaité 
d'assurer au maximum l'équilibre du budgst 
n’a pas permis jusqu'à présent d'envisager, 





3351. —- M. Daniel Boisdon expose à M. 
ministre des finances et des affaires écono 
.miques qu’un cultivateur laisse à ses sept ex 
fañts presque uniquement des cheptels vifs 
et morts et fonds de lieux, attachés à l'ex 
ploitation du domaine dont le décédé él 
fermier; qu'il est convenu entre tous les in 
téressés que le fils qui habitait avec son père 
décédé et qui l’aidait dans l’exploitati TA 
attributaire de tous les cheptels vifs et rors 
et fonds de lieux, à charge de payer is 
tes représentant les droits de Ses coparti 
geants; que, si l'on applique Particle 410 
du code de l'enregistrement, et attendu 
la totalité des cheptels et fonds de lieux es 
inférieure à 409.009 francs, il ne doit pa É] 
percu de soulte sur le partage réalisa 
conditions ci-dessus; que, -toutefois, ! 
qu'il percevra les di 
saulte, a'tendu que, d'après lui, une 
agricole doit comprendre des 
bles appartenant à l'exploitant dont i 
tels vifs ct morts et fonds de Jieüx : 
qu'un acc fait remarquer que di 
partage il n'a pas été, en principe, 
droit au bail, qui n’a pas de valeur € 
tive en matière de petite culture; et di 
quelle est, sur -cette situation, Fint 
tion des services de son ministère. {(Queshion 
du 25 août 1947.) 


Réponse. — La circonstance que-le défini 
n'était pas propriétaire des immeubi ‘- 
ploités par lui en qualité de fermier, 1° Ti 
as obstacle, en l'état actuel des text: à 
‘application de l'exonération du dr 
soul'e prévue par l'article 410 bis du cou 
l'enregistrement. 


seoire : 





3414, — M. Félix Garcia demande à M. À 
ministre des finances et des affaires écon0* 
miques: 1° dans quelle megure il esi p> 
sible à une association, régie par la loi 0 
{er juillet 1901, de subventionner des & 11703 
sociales; 2° dans l'affirmative, s’il exisle ul 
classement de ces œuvres par ordre j'i01} 
taire; et ajoute que ces précisions so: 
cessaires du fait des divergences Con:! 
dans la façon de comptabiliser les déjtu* 
de cette nature, les différents circulaires D 
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traitant pas de la manière de comp'abiliser 
Jes fonds susceptibles d'être employés ainsi 
et les faisant rentrer dans la masse des dé- 
penses déductibles des B. I, C. (Question du 
2 septembre 1947.) 

téponse. — La question posée ne relè 


ve de 


la compétence du département des finances : 


qu'en tant qu’elle concerne le régime fiscal 
applicable aux associations constituées sous 
le régime de la loi du 4er juillet 1901. Il est 
précisé à ce sujel que ces associations ne 
sont passibles, en principe, de l'impôt 

les bénéfices industriels et commerciaux que 
dans le cas où leurs opérations peuvent êlre 
considérées comme Consiituent l'exercice 
d'une véritable profession industrielle ou 
commerciale. Lorsqu'il en est ainsi, les suh- 
ventions accordées par les associations dont 
il s'agit à des œuvres sociales ont le carac- 
tère de charges d'exploitation déductibles 
pour l'établissement de l'impôt si et dans la 
mesure où elles sont consenties dans l'in- 
térét direct de l’entreprise ou de son person- 
rel et à condition que lès sommes versées 
cessent complètement d'être à la disposition 
de l'association. 


sur 





. 


3479. — M. André Le Troquer demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques si l’article 26 de la loi de finan- 
ces du 4 août 1947 parue au Journal officiel du 
9 août, page 7168, concernant l'application 
d'une baisse de taxes pour certains produits 
exportés est applicable aux dattes. (Question 
du 23 octobre 1917.) 


Réponse. — Réponse négative. 





3585. — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques si une société de navigation qui doit 
recevoir de l'Etat, en remplacement de deux 
bateaux donnés en charte-partie à l'Etat fran- 
çais, deux autres bateaux d'une valeur supé- 
rieure pour lesquels elle devra payer une 
soulte, est fondée à constituer en franchise 
d'impôt la provision nécessaire pour faire face 
au payement de ladite soulte. (Question du 
23 octobre 1947.) 


Réponse. — Réponse négative, le payement 
de la soulte devant être considéré, ai point 
de vue fiscal, comme une dépense d'inves- 
üssement, 





3600. —— M. Paul Antier demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques quel est le montant de l'impôt géné- 
ral sur le revenu que doit acquitter un couple 
salarié, ayant deux enfants à charge, pour un 
211.326 F pour 


1943.) 


impôt général 
cas considéré s'élèvé à 10.920 FK. 


revenu 
1916. 


net globai de 


Question du 23 octobre 


Let ge 
1 UGHLILA 


Réponse. — Le montant de 
dû dans lô 





3605. — M. André Mutter demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si un représentant, titulaire d’un con- 
trat lui donnant mandat de représenter une 
maison pour l'achat de divers articles moyen- 
nant une comruission, peut être astreint à la 
cédule des professions non comimner 
(Question du 23 octobre 1917.) 


jale 2. 


Réponse. — Réponse affirmative, en prin- 
cipe. . 





3638. — M. Jean Blocquaux expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que les doùbles des déclarations sous- 
crites pour l’impôt de solidarité ont été trans- 
mis à l’administration des contributions di- 
yectes lorsque ces déclarations dépassaient 
500.000 F ou révélaient un enrichissement 
taxable; et demande: 4° dans quelles condi 
tions ces doubles oft été utilisés pour le con- 
trôle des impôts cédulaires et de l'impôt gé- 
néral sur le revenu; 2° quel est le montant 








approximatif des 


impôts recou à la suite 
des rehaussements qui ont dû étre opérés 
(Question du 30 octobre 1917.) 


Réponse. — 19 Les à ubles « 
souscrites l'établissemen 


] 
1 . . " 
solidarité halionale ont té util 
{ 





jour 
minislration des contributi 


qu'élément d'appréciation de l 


i 
lirectes 











importance « 

revenus ou des bénéfices des contribnabl?s 
en vue de fixer les bases d'imposition, notain- 
ment les forfaits de bénéfices iels et 


commerciaux, le ces contribnables En « 
qui concert Ï 


e pius spécia ent le past es 
documents o1 été utilisi re | vue | réparer 
es insuffisances d'imposition “constat: r en 
matière d'impôt sur les reverns de le cas 
où les circonstances de la fraude exig l 
une action immédiale, Cette utilisation ra 
oursuivie, d'une manière plus £ ile, dans 
ie cadre des textes relalifs à Ja lHiquidat on de 
la iscalité de guerre insérée dans le projet de 
loi n° 2615 portant réforme fiscale : 20 l'adm 
nistration ,äes coïtributions directes ne di 
posé pas de statistique qui permette de r 


pondre à cette questi 


3643. — M. Joseph Denais, faisant état de la 
réponse donnée le 9 octobre 1947 à sa question 
écrile n° 31%, demande à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques quelle 
est la situation du contribuable qui, obligé de 
vendre un immeuble pour acquitter l'impôt, 
n'en trouve pas acquéreur par vente publi- 
que aux enchères pour somme égale à celle 
qu'à fixée l'administration de l'enregistrement 
et si, dans cette hypothèse, il est fondé à ré- 
clamer la revision de l’estimation faite. (Ques- 
tion du 30 octobre 1947.) 


Réponse. — Question d'espèce qui ne pour- 
rait être exactement résolue qu'après examen 
de l'ensemble des circonstances particulières 
de l'affaire. Il serait nécessaire, à cet effet, 
de connaître les nom et adresse du contri- 
buable visé par l'honorable député. 





3652. — M. Raymond Guyot demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 1° si un emp'oycur qui effectue des 
retenues sur salaires en compensation d'’er- 
reurs professionnelles d2 caisse doit faire fi- 
gurer le montant de ces retenues sur les décla- 
rations de salaires fournies tous les ans aux 
contrôleurs des contributions; 20 si l'employé, 
dougt le salair: a té réduit du fait des rete- 
nues sur salaires, est en droit de réclamer à 
son employeur le relevé annuel de ses erreurs 
de caisse pour le joindr2 à sa déclaration en 
vue d'imputer sommes en diminution 
du salaire brut, (Qustion du 20 octobre 1947.) 


des 


Réponse. — La rémunération à prendre en 
considération pour l'établissement de la décla. 


ration des salaires incombart à l'employeur 
et d2 la déclaration dé revenus à souscrire 





par l'employé est le salaire effectivement 
perçu après déduction des retenues opérées en 
compensation des erreurs prof onne!] le 
Caisse qui sont visées dans la question, FN 24 

suit que ni l'erup'oyeur, ni l'employé n'ont 
à faire apparaitre dans leur féclaration le 


montant de ces retenu 5. 


M. doser Denais dermande à M. 1e 





minisire des finances ct ücs ahairès éccnomi- 
aues °!, er e l'ar le 3 « ia loi du 
21 ma 1917 1 demande spéciae formulteé 
par le contribuable qui sollicite un dégrè- 


vement aprés liquidation £g 
vement lérnporal 
attestée, à=peine 


daclion, ® 


snérale du _prélè- 
re sur les bénéfices, doit. être 
de nullité pour vise de ré- 

» formule | 


PTS Un rigide com 
tant l'affirmation « sur lPhonneur » ‘de ]a 
sincérité des bénéfires déèlarés. (Question 
du 13 notembre 1917.) 
Réponse. — Réponse négative. Le fait que 


l'exactitude des bénéfices déclarés et pris 
base de la liquidation du prélèv 


pour n )! ment 
: sur l'honneur » 


1. 
temporaire a été atleslée « L 
comme le prévoit l’article 3 de la loi no 47- 
520 du 21 mars #97, doit être regardé comme 
résultant de la seule apposition, au Ja 
demande de dégrèvement qui a été présentée 
en application dudit article, de la signature 


bas de 








{ - 
<v1 4 
du 
manda!air 
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UURH © t 





POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


3693. M. 


phones que, hour le payement de lu 119 
de résidt | Société nationah he 
mins de f {ra fait aucu: . 
lion entre ilari que l'adn : 
tion des post télégrap} et épi} pro- 
cede dé] 1E | lo tem à di } * 
ments de 0) à 204) f cs enr l'indemnité 
de résidence attrin inx fermm fonction- 
naires \ et dermai { , 
pourrait | rder à iu li 
de cette t {) du 1% no 
194 

Ré) | 
ernaplo d [ t Î \ N! \ 
resard d l'indem { résidence, ] { 
textes duf ts d X visant le pet | 
de la Société nali ilt des chemins de fer 
français. Pour les agents féminins de PEitat 
en service dans une mème localité, la régle, 
mentalion en vigueur prévoit des taux diffé- 
rents de l'indemnité de résidence suivant que 
les intéressés ont ou n'ont pas la qualité de 
chef de famille, Aucune réduction n'est, en 
ce qui concerne le personnel des posté télé 


graphes et tél 


par le mini 
ble des pet 
l'Etat. Les 


Jean Cayeux 


inces 


store des fi 
‘sonnels des 
abattements à 


TA 
n 


M. 


pour le 


] le se- 
crètaire d'Etat aux postes, télèegraphes et téle- 





éphones apportée aux taux fixés 


HISeF- 


administrations 


iuxquels se 


€ 


la 


réfère 


l'honorable parlementaire correspondent vrai- 
semblablement à la différence existant entre 
les taux revus respectivément pour les 
agents mariés sans enfant, possédant là qua- 
lité de chef de famille et pour les gents 
h'ayaut pas ladite qualité, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


3764. —- M. Joseph Denais demande à M. 18 
la reconstruction et de l'urba- 


ministre de 
s do « 





téponse 
tional 
caïssé 427,91 
prélèvement 
donnance d 
litre de la 
samment © 
11 octobre 
perçues à 


quel est Je 


mantant 
ir le fond: national 


des 
de ] 


cormes 
‘habitat; 


stination a donnée aux s0M- 
li Question du 13 uorembre 
Au 30 octobre 1947 fonds na 
d'amélioration de habitat avail eëli- 
2,480 F dont 207.516.439 F pour 1e 
sur les lo y rs rt. 3 et 4 de l'or- 
u 23 juin 4Mo5) et 127,426.041 F au 
taxe sur les logements suffi- 
eupés (art. 19 de l'ordonnance du 
1945). La réoartition des Ynmnes 
été effectuée, conformément au 


règlement d'administration publique du 26 ac- 
tobre 1955, aux d Ho de J'ai er 
de l’a lu 2 o16 et au - 
tio ' nar le f cure 
1 Fan  E } 1 iu «à 
| ‘ . de ( Ù « 
fra! } nt pondant CA Ps 
Ha] lient « rdées, à la date Ju 
31 octobre 1947, I { tion de travaux 
d'amél'oration, de salubrité et de division 
d'appartement, ou pour d'important répa 
rations, d'un mi int bal de 145% mil ions 
de fran La cad: des demandes 
déposées ect de l'ord cinquan!( EU- 
maine 
à Aisne 

3766. M. Maurice Guérin expose M. le 
ministre de la roccnstruction et de l'urhba- 
nisme ] plusiturs immeubles à 
usage d'habitakon nt élevés par les soins 
du service de Ja reconstruction, en rempias 
cement des immeubles sinistrés; et dernsnde 
de quell manière 1le8 a tributions de lie 
Mens « ondant eront effectués et cu 
doive hi les candidatures. 
Ouestion du 13 aovembre 4947.) 


Réponse. 





rectuns 


uluuion à 


( 
tat en 





»s immeubles d'habitation 


construits par 1 Ù exécution de l’ordon- 
nonce 45-24 du 8 septembre 1915 sont, °n 
principe, destin à l cédés par priorité 
aux nf rictaire désireux de les ac- 
cuper eux es, le prix de vente étant im- 
pultable à due concurrence sur l'indemnité de 


a droit l'acquéreur 
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La cession des immeubles collectifs se fera 
de préférence par appuriemnents. Les demandes 
doivent tre adressées au délégué départe- 
mental du ministère de la reconstruwlion 

de l'urbanisme, à qui il apparlient de iarc 
adopter, par la commission Gépar'ementile 6e 
la reconstruction, un ordre de priorité dans le 
choix des ucquéreurs. Dans le cas où le ces- 
sionnaire ou ses ascendants en ligne direcie 
n'oceuperaient pas des locaux où ces-rraient 





de les secuper avant l'expiration de la riode 
d'applicallon de l'ordonnance n° 45-2594 du 
41 ra 19:35, il apparliendrait au service 
du logement de pourvoir à l'occupalion régu- 
Mère 4 Ci Quant aux inimeubles ou 
parties «d'Iran n'auraient pas trouvé 
acqui r à leur- achèvernent, ils 
seron! directement à ‘s au lg nt di 
personnes dont la présence sem reconnu 

par H | éfet. méces ! À la reconstructii! 
et à ja rep de |’ té éconon li 

demaruil doivent &! adressées : préfet 
ou à ice m l du logement . 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


335. M. André Le Troquer derande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale les raisons pour lesquelles l'arrûté du 


der avril 1946, qui a fixé le traitement du per- 
sonne! des cadres d établissements d'hos- 
pitulisalion privés, n'a pas encore élé appli- 
qué par la Croix-Rouge française à son person- 
nel de cetie catégorie. (Question du 25 août 


4947.) 
Réponse, — Le statu! du personnel adminis 
tratif et technique de la Croix-Rouge française 





auquel sont annexés des barèmes 
ments, a él6 agréé par le ruinistre 
le 24 octobre 1946. Le personne! do 
doit donc bénéficier de : i 
barêmgs. Toutefois, il doit lui être fait appli- 
calion des dispositions réglementaires concer- 
nant les eéulaires des diverses catégories de 
personnel des établissements d’hospitalisation 
privée, dans la mesure où ces dispositions 
sont plus favorables que celles dudit statut. 
La réponse donnée ci-dessus n’a que la va- 
leur d’un avis, émis sous réserve de l’a 
ciation souveraine des tribunaux. 





3630. M. Louis Prot dernande à M, le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale : 
1° quelles sont les mesures 
our assurer le financement des ateliers 
Loee rofessionnelie 
ment du département dt 
et à Abbeville, pour permettre à ces deux 
centres de continuer à 


d'œuvre qualifiée pour 


, 


ce département et, par 


main-d'œuvre qualifiée 


30 octobre 1917.) 
Réponse, — 1e Les 


Abbeville disposent des 





—+ € 


ce statut et de ces 


la 


fournir de la main- 
la reconstruction 
cela 
d'une part le chômage et, d’autre part, l’em- 
ploi comme manœuvres | 
çais qui seraient appelés demain à servir la 
venant de 
et en particulier la main-d'œuvre 
et allemande; 2° quelles sont ses intentions 
en ce qui concerne Îles 
d'ouverture de deux centres supplémentaires 
de formation professionnelle accélérée du bAti- 
ment à Roye et à Doullens. 


de nos ouvriers fran- 





ES 


accélérée 
omme à Amiens 


demandes réitérées 





pos | 
leur fonctionnement normal; 2e l'ouverturs 
des centres de Roye et de Doullens pourrs 
être euvisagée dès L w les crédits affectés 
pour l'année 19:58 à la formation profession. 
nelle accélérée auront été volés par le Parle, 
ment. Les dispositions du décret du 9 octo. 
bre 1947 (Journal officiel du 10 octobre 1947) 
interdisent momentanément l'engagemer! da 
nouvelles dépenses de première installation. 





3713. — M. Maurice Guérin Cxpose À M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
qu'un arrèlé du 9 septerabre 1936 (Journt 
officiel Gu 14 septembre 1946, p. 7424) porte 
assimilation à des périodes d'assurance oi] 
gatoire les périodes pendant lesqu2lles le 
assurés n’ont pu cotiser par suite des ci 
conslances résullant de l'état de guerre: 
que les intéressés avaient un an, à Compter 
de la publication d2 l'arrêté, pour provoquer 
la régularisation de Jeur situation; sig: 
que nombre d'entre eux, par ignorance « 
pour toute autre cause, n'ont pas fait le : 
cessaire en son temps; et d2mande s’il 7 
serait pas opportun de proroger au n 
jusqu’au 4er avril 1948 le énéfice d’une 
disposition. {Question du 13 novembre 491, 


Réponse. — Les organismes de sécurité 50. 
ciale vont être incessamment invités à à 
ner suite aux demandes d2 régularisation 
émanant d'assurts qui n'ont pu — pour des 
raisons indépendantes de leur volonté dont 
ils pourraient justifier — produire les pitces 
justificatives prévues à l'article 3 de l'arrûté 
du 9 septembre 49%6 avant le 20 septembre 
1947. Ce délai avait fuit l'objet d'insertion 
dans la presse, 
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ds I poutau Raymond Laurent. Theetten. Loue pol ise, Grenier (Fernand 
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Pesson, Mile Lamblin. Petit (Eugène), dit {Schmitt (Albert), Bas- 

Deverny. Lamine Guèye Claudius. Rhin. SCRUTIN (N° 376) 

Devinat Laniel (Joseph). Pelit (Guy), Basses- | Schmitt (René), 

Dez Hs, Lapte (Pierre-Olivier),. Pyrénées. Manche. ; Sur l'amendement de M. le général 10, 

Dhers, Laurelli. = | Mme Peyroles. Schneiter, à l'article 3 du projet réorganisant 1e 

Diallo (Yacir Laurens (Camille), Peytel. Schuman (Robert), CORREUNERS républicaines de stcuri, pe 

Mie Din h Cantal. Pflumlin. Moselle. crutement). 

D'xmier Laurent August Philip (André Schumann (Maurice), 

Dominjon. Nord, l'ierre-Grouès. Nord. Nombre des volants.,,,.,,,,.,,,, 592 

2 uala Le Bail en Segelle. Majorité absoluc...,..... cossossss 297 

) { ÆCacheux, 'inçon. Senghor. 
braveny. ER Lecourt. Pineau. te 4 Pour l'adoption...,,..,,,, 183 
Lorna + René-Emile). | Le Coutalier. Preven (René). Sesmaisons (de). LOMTO esshesebnooncnces re. 400 
Dulori d Lécrivain-Seryoz. Poimbæuf, Siefridt, 
: Im ge ce A Leenhardt. Mine Poinso Chapuis. Sigrist. L'Assemblée nationale n'a pa 
— À rs = Le Mme Lelebvre {Fran- eee À (Maurice), Silvandre, 
Aute puis 0SC), cine), Seine. ’oulain. simonnet, ; k 

ne da Lefèvre-Pontalis, Pourtier, Sion. Ont voté pour : 
Dipu] Tarceau), Legendre. Pouyet. Sissoko (Fily-Dabo), MM Gautier 
x Gironde. Lejeune (Max), Somme, Mile Prevert. + Solinhac, Aire Hi à Gosest 
D rte ne, Mine Lermpereur, Prigent (Robert), Sourbet. Tr è ” Mme és 
D AfTOUX. Le Sciellour, - Nord. TaiHade, Angel {ti Giovoni as 
Dumeen À Lescorat. “EE (anges ; Teitgen (Henri), Apithy . Girard. : 

1. *spès inistère, ri ù - PPS cree 

l'rrec art, er Queuille Gironde. | Mile Archimède. Girardot, 
Dore cd { lourneau, |: Quili . Teitgen (Pierre), Ille. Arthaud Gosnat. 
lagon (Yves) Fi. r (André). L'Ébier pans Aster de La Vigerie {d'). | Goudoux, 
Faraud a pt Ramadier. perce à Auguet. Gouge. 
Marine (Phil ppe), Liquard. Ramarony “et 20e Ballanger (Robert), Greffier. 
l'arinez. ter Ramonet. | nues, Seine-el-Oise, Grenier (Feruan 
paur (Edgar). Loustau. Raulin-Laboureur {de). thibeots- end 7800 res (acqui 

h t av L: 4 bag. u Le a iéie À : De 
l'élix (Colonel), ré -=r5; “vsshs Thiriet, : Bartolini, ; Mme Guérin (Lucie 
Finet, Charles Lussv. Rech. ; Thomas (Eugène). Mme Bastide (Denise), | Seine-Inférieure, 
Foniupt-Esperaber, Mabrut , Regaudie. Tinaud (Jean-Louis), Loire. Mme Guérin (Rose) 
Forcinal. Macouin Reille-Soult Tinguy (de). Benoist (Charles), Seine. 

pe MacOUIr, [Le î 
Fouyet Malbrant. Rencurel. Triboulet, Berger. Guiguen. 
Frédéric Dupont. Mallez. Tony Révillon. Truffaut, Besset, Guillon (Jean), Ir. 
Frédet (Maurice), Marcellin. Reynaud (Paul), Valay, Billat. et-Loire. 
er y . Marc-Sangnier Ribeyre (Paul). Valentino, Billoux. Guyot (Raymond), 

t « ! sd ! ' n n ré isr S nd e 
Gabelle up pere à Rigal (Eugène), Seine. 22 55 ce Hamani Dior: 

. +" Marin ouis). ncen£L. dsicstoe : ane. 
Gaborit. Maroselli.… Rivet. Verneyras. Blanchet, De CHarcel. 
+ Martel (Lovis). Roclore. Very (Emmanuel), Boccagny. Re rase 
Galy-Gasparrou Martineau. Rollin (Louis), Viard. Bonte (Florimond), ii D. 
| Er mpiten Masson (Jean), Haute- | Roques. Viatte, Bourbon. a 
Des Marne. Routon. Villard. Mme Boutard. gr ml pere 
nd Maurellet. Saïd Mohamed Cheick. | Viollette (Maurice), | Boutavant. rene 
D: Maurice-Petsche. Sauder, Vuillaume, Boysson (de). Julian (Gaston), HN 
Gav (F ancisque) Mauroux. Schaffr. Wagner, Brault. à tes AI vil 4 
Catier in 1 “Je Mayer (Daniel), Seine. Schauffler, Wasmer. Mine Madeleine Braun. Kriegel- falrimo: 
eu René Mayer, Cons- | Scherer. Mlle Weber, Brillouet, Lambert (Lucier 
Soteline tantine. Schmidt (Robert), Wolff. Cachin (Marcel). Mois dun: 

ht Mazel. Haute-Vienne. Yvon. Camphin. 1 sé 
iiacobhi, Ter Cance Lamps. 

Godin. Mazuez. N'ont pas pri tt a es Cartier (Marius), Lareppe. 

re Meck. pas pris part au vote : Haute-Marne, re 

Gouin (Félix). Médecin. MM. Kh'der, F Le rot Mme Le Jeune (Hélène! 
Gozaré. Mehaignerie, Ben Aly Chérif. Lamine Debaghine. sASLErA. Côtes-du-Nord. 
Grimaud. Mendès-France. Benchennouf, Laribi, Cermolacce. Lenormand. 
Guérin (Maurice), Menthon (de). Ben Tounes. Mekki. Césaire. Lepervanche (di 

Rhône. Mercier (André - Fran- | Boukadoum. Mezerna. Chambeiron. L'Huillier {Waldec, 

Quesdon. Ccis), Deux-Sèvres. | Cadi (Abdelkader), Saravane Lambert, Chambrun (de). Lisetle. 

Gutlibert. Métayer, Derdour, Sail. Mme Charhonnel, Llante 

Guilant (André). mr Meunicr, Indre- er Lozeray. 

Guille. ; et-Loire, L , pris Cherrier. Mailloc! 1. 

Gu lou (Louis), Finis- | Michaud (Louis), 1 soude ce nage Citerne. Memadon Konat 
tère. Vendée. (en applicalion de l'article 107 du règlement) : | Cagniot. h Mamba Sano. 

Gui in Michelet. . Costes (Alfred), Seine. Manceau 

Guyomard. Minjor. M. Calas, Pierre Cot. k Martine. 

Guyon (Jean - Ray- Mitlerrand. Coulibaly Ouczzin, Marty (André 
mom), Gironde. Moch (Jules). Ne peuvent prendre part au vote: Cristofol. Masson (Alber! 

Halbout. Moisan. Croizat,. IGire. 

Henneguelle. Mollet (Guy), MM. Rasela. Mme Darras, Maton. 

Horma Ould Babana, | Mondon. Rabermananjara. tavoahangy. Dassonville, André Mercier (Gi! 

Huguos Monin. a j ) Mme Mefv. | 

Hu Monjart À » k.é Denis (A LP 10n£e), Meunier Pierre Le 

Hussel Mont. Excusés ou absents par congé : Haute-Vienne. Cote-d'Or. \ 

Hutin-D es Monteil (André), MM Culsnot Djemad. Michaut (Victor 

Jhuel Finistère, niet JPaui 3 ; Mme Douteau. Seine-Inférieure. 
. Di lens Boulet (Paul). Geoffre (de), . 

Jacauivot Montel (Pierre), Courant / Rousses Doyen. ' Michel. 

Jaquet, Montillot. re sea Dreyfus-Schmidt. Midol. 

Jean-Moreau. Morice. , Duclos (Jacques), Mokhlari. 

Jeanmot. Moro-Giafferri (de). N'ont pas pris part au vote : pe en ‘hotes Monlagnier. 

D à “+ rm M. Edouard Herriot, président de l’Assem- re ean), Scinc- Moquet. 

D 1d }. Maublter (de) blée nationale, et M. Bouxom, qui présidait | bufour. 2082 

iglas. Mouslie de). Lénre . : and. 

Jules-Julien, Rhône, | Moynet. | nb toncue Dumet (Jean-Louis). | Mouton. 

Juiy. Muller (André). Duprat (Géran). Mudry. 

Kauffinann Naegelen (Marcel). _Les nombres annoncés en séance avaient | Marc Dupuy (Gironde). | Musmeaux. 

Ki Niuine. été de: Dutard. : Mme Nedelec. 

Kri (Alfred) Nisse Nombre des votants......sssss 995 Mme Duvernois, Noël (Marcel), Aube. 
Kuehn (René) Noël (André), Puy-de- Majorité Absolue..........s0sovs 298 Fajon (Etienne). Patinaud. 

Labrosse. Dôme. Pour l'adoption 183 Fayet. ; Paul (Gabriel), Fins 
Lücaze (Ilenri). Noguères. ee TE pat MERE Félix-Tchicaya. tère. | 
Laco Olni. A a no he Por Fievez. Paul (Marcel), Iaute 
Lalle Orvoen Mais, après vérification, ces nombres ont | Mme François, 


Jamarque-Caro, 
(Emÿe- 
Doubs, 


Lambert 
Louis), 





Palewski. 
Pantaltoni,. 
Penoy. 





6t6 reclifiés conformément à Ja liste de scru- 


tin ci-dessus, 





6 0 2 





Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia, 


Vienne. 
Paumier. 4 
Perdon (Tilaire). 








Mme Péri. 
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IVype 1 . a 
péron (Yves). he Mlle Rumeau. Devinat. ‘ e-Guève Fe “ER 5 
petit (Albert), Seine. | Savard. Dezarnaukis Lan perl A Petit (Guy), Basses- | Sehmliit (Ail B 
peyrat. Mme Schell, Dhers. ; D (Dierret Pyrénées. | Rhin. 
picrrard Servin. Diallo (Yacin . ri l S rs Mme ! sa ; Schmitt René ’ 
Pirot é Sianur. n Mile Di à 1eSC h, La rens ni!le P K “ | Manche. 
poumadère Mme Sporlisse. D.xmi Cantal d - g [a Mer. 
pour let. Thamier. bom nj Le. ia rie 1 ph lo André | Schuman (R l}e 
pronteau. D INREee). Douala "Nord | D “y | M nn... 
Frot m < À outrelle &L Le ja ages | schueant iuric«£}, 
Mme Rabaté Tillon (Charles), Draveny. Le | ‘h _— Po. 
RametLe Fouchard. Dubois (René-Emile). | Lecourt ne | Segelle. 
Renard. Toujas. Duforest Fe Dont et 4 6). | Senghor, 
Mn devraud. Tourne. Durnae lnsssà RIRES GDDOUR, | Serre, 
R val Albert), Loiret. Tourtaud. up es (J kr 17 er quan er\ rs Age mer I | Si sMAÎ SX 
Lee Noct: Mme Vaïllant-Cou Mie Du ep F #4 - à 2 OiFO Mauric( | Siefriut 
nochet (Waldeck). rien, Se ee 3 (José), Re vr Frai poulain. L | Sigrist 
VS nblatt. Vedr nes, Dubuv Marceau) ù LE a e ourltier, | Sii andre. 
P ute (Gabriel), Vergès. ironde arceau), Sont Ponlalis, as D | Simonnet 
| Mme Vermeersch. Duquesne, » dans se revert | Sion 
Tite Moger), Pare Villon Dos - —Ébgé Max), Somme, Prigent (Robert), Sissoko (Fily-Dah 
LMèche Duine “ie per : e Nord. Solinh 
Ruffe Duvean. | ÆtCOrat, Prigent (Tanguy) : e 
s _ corat. Finistère. Faillad 
; = [nt re NQueuille leitgen (H : 
Ont voté contre : von (Yves) ya o 1. sl Quilici. _ Gironde. 
ara: à 4 Le idées. si al Robier. reitgen Jerri ie: 
MM. Burlot, 'ari Phil'ppe Lhuissier Ramadier us aug 
\belin Buron. Fari] L iquard. Ramarony. ., a. à 
\hnne Cailavet, Faure (Edgar) Livry-Level. am ru à — — 
\llonneau Capdeville. Fauv Loustau. Raulin-Laboureur (d 2 E- dre Fe 
uni ot (Octave Capitant (René). Fé (Colonel). Louvel. Raymond Laurent. .. “+ -s 
André (Pierre) Caron. es. A 4: Lucas. Rec 4 (de). rh +4 É 
ntier Cartier hort) on upt- craber Charles Lussy ec OM: où 
ir CE nr Sr Fore 7 Mab axé | Regaudie Fhomas Eugène). 
xionnaz. Seine-et-Oise. le abrut. - linaud (Je uis) 
Aragon (d'). Cartier (Marcel) Macouin. netllo-Souit. ring - ornés 
Archidice. Drôme. : Frédéric-Di ipont. Malbrant. Rencurel. L Le ai 
Arnal Castellani, Frédet (Maurice). Mallez. Tony Révillon. rraftaut. 
sans eh Froment. Marcellin. Reynaud (Paul). LA vi0 
Aubame Catrice. Furaud. nn  oangnier. Ernest gr eur Valentino 
Auban. Cayeux (Jean). Gahelle Marie (André). Rigal (Eugène), Scine Vée à 
Aubr) Cayol, | pere ë Marin (Louis). Rincent. Vendroux 
‘Aniegutl rc} Gaillard, Maroselli ive use 
Audeguil, Cerclier. Callet “rie gg; PR Rivet. , Verneyra 
Augarde. Chaban-Delmas (Géné rauel À tel (Li Roclore. Very « Fi el) 
ee ob, \ Galy-Gasparn u. Martinean. tollin (Louis Vas. te 
\umeran (Général). Chamant. ride ki me (Jean), Uaute- Roques. \'i tte. 
Babe t PAR Chariot (Jean). Gau M: mere a gues Villard. 
Pace Charpentier, Gavini tnt 6 < ( Saïd Mohameg Cheick,. | Vio:lett Maurice) 
ha Charpin. savins, ; Maurice-Peltsche. Sauder Vuillaume + 
asie Gay (Francisque) Mauroux. Schaff. JINaurRe, 
pa :hassaing. Gazier Does Monin -de Schafr. Wagner 
1C PRE" Chastcllain sAZ:C avel (Daniel), Seine. Schauffler M 
Bara “harles), : « JU Gernez. tené Maver Cons- Cr Le \Vasmer. 
Maine-et-Loire, Chautard. Gervoli t: ? JU; «OnS DA herer, | Mlle Weber 
Barbier Chaze. GiacobDi, M sa "Vo Fe | 
+ 5 he ie avr s1aCOpDI, AZUR, ] te-Vie c sg 
Bardoux (Jacques). cAker. Fernand), | Godin, Mazier, PROS Evo. 
“re qu. Chevallier Jäcques), | 69e: Mazuez. ; 
Barrot. de Lion acques) Gosset, Meck, N'ont pas pris part au vote : 
Bas. | cer à Gouin (Félix). Médecin. 
Paul Bastid. ' ievallier (Louis), Gozard, Mehaignerie. MM. Kh'der. 
Baudry d’Asson (de). press: pi \ Grimaud. Mendès-France. Ben Aly Chérif. Lamine Debaghine. 
baurens, "+ re pé (Pierre), Guérin (Maurice), Menthon (de) Benchennouf. Laribi. 
Bavlet 2DITEL, Rhône ; Mercicr (André F Ben Tounes Mekki 
ylet. she: e n Mercicr (André - Fran ' cKuL. 
Ba VTOu. Chevigné (de), Guesdon, cois), Deux-Sèvres. Bonkadoum. Mezerna. 
Beauqu:er, Christiaens. Gu be rt. Métayer. Cadi (Abdelkader). Saravane Lambert, 
Réchard, De (Michel). | Guil'ant (André). Jean Meunier, Indre- Derdour. Small, 
Bèche. :lostermann, Guille. et-Loire. 
Bédouin. Coffin. Gu'lou (Louis), Finis-| Michaud (Louis) a pas pri 
B Maurice), Colin. tère. Vendée. ” ss mé are ai nes 
Rentaieb. Cordonnier. Guitton. Michelet. (en application de l’article 407 du règlement) & 
Béranger (André). Coste-Floret (Alfred), | Guyomard. Minjoz. M. Calas 
rats . Haute-Garonne. Guyon (Jean - Ray- Milterrand. mllioue x 
Bergeret Coste-Floret (Paul), mond), Gironde. Moch (Jules). 
Bessae, Hérault. Halbout. Moisan. Ne peuvent prendre part au vote: 
Bélolaud, Coty (René). Henneguelle. Mollet (Guy): 
Beugniez. Coudray. Worma Ould Babana. | Mondon. MM. Raseta. 
Bianchini, Couston, Hugues. Monin. ace is chine à 
Bichet. Crouzier, Hulin. Monjarct. 
Bidault (Georges). Dagain. Hussel. Mont. Excusés ou absents par congé : 
es À Danger | (Edouard). Hutin-Desgrèes, ns (André), 
inôt. arou. Ihuel. “inistère. MM. Cudenet. 
Biondi. David (Jean-Paul), Jacquinot. Monteil (Pierre). Dunes FFSa. évortre a 
ne quaux. Seine-et-Oise. Jaquet. Montillot. Courant, Rousseau. 
Lu David (Marcel), Jean-Moreau, img à —. 
Roladon. + 0 Sr riens «+ st ‘oi N'ont pas pris part au vote: 
lis: Dane É efferre. oubert, MoUSSU. 
Per 3 Bonnefous, | Defos du Rau. Jouve (Géraud). tu (de) M. Edouard Herriot, président de l'Asseme 
Rorrs , Degoutte. Juglas. 1 Mov < (ae). blée nationale, et M. Bouxom, qi ji présidait 
dore Mme Degrond. Jules-Julien, Rhône. {|ipuiter s la séance. 
rc ts Deixonne, July. Mutter (André). HSE Ed 
ee Delachenal. Kauffmann. de y sppbmbes Les bres : ur” sé 
« sl (Jean). Delahoutre. Kir. Die = * F4 4 nombres annoncés en séance avaient 
û . Jelbos Yvon ; r jege NN SSC. 10 6 : . 
Rourdan (Pierre). Delcos . be rl à (André), Puy-de: nbre des volants 595 
oure Ue : e { 1 ôrme. Ombre à Lies smenanssnes 7) 
Rourgès MeunOury Dents tri D de ag Noguèrcs Maforité ADsDlue. rec. 208 
1# AE! 4 en! 1 ù or- e { rt 3 à y , t 
Xavier Bouvier, Ic- dogne, ? : De Rp À dr , ds Pour 1! adopl 1ONesssmsssse 4 
1. rt Le { Q Le t n. nn t à 1 . 
EYES Depreux (Edouard). La:le. Prles chi CONTES... occrvevseue: SIA 
Pre. Cottercau, beshors. Lamarque-Cando. Pantaloni. Mais, après vérification, ces em ont 
eq Desjardins. Lambert (Emile- Penoy. été rectifés conformément à la liste de scru- 
Fu À fax). Desson, Louis), Doubs. Petit (Eugène), dit | in ci-dessus, 
ice Devemy. Mle Lambln, Claudius, 








+6 + 




















5604 


— -. 








——_— 
+ , ] r r 3 En Van r YEN a 
ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 9 DECEMBRE 1947 
. + 
petit (Albert, Scing | Mlle Rumeau. Mile Dienesch. Laurens (Camille 
‘ ii |: x i ie “antal uC}, 
SCRUTIN (N° 371) Peyrat. “du pr LICE 7 Gant il, 
din hf nn. al ni 3 
sur l'amendement rectifié de M. Demusois î 12 ou PCR Li, em à he | 
l'article 6 du projet réorganisant les compa- | FTOt. rés Doutreilot Le Bail 
républicäines de sécurité (Suppression Poumadère, DISn0r. JULTEHUL + il. 
puboucanes e sét ité iress 


gnies 


de l'article). 


Nombre des votants...........e 592 
Mujorilé absolue....,,,,,.....,... 297 
Pour l'adoption.......,,.. 183 
CONS sosssessross 0. + 409 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté 


MM. 

Airoldi, 
Aku. 
Angelett{i, 
Apithy. 
Mlle Archimède, 
Arthaud, 
Astier de La Vigerie (d”) 
Auguet, 
Ballanger (Robert), 

seine-et-Oise, 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 


Mine Bastide (Denise), 


Loire, 
Benoist 
Berger. 
bBesset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet, 
Boccagny. 


(Charles). 


Bonte (Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard 


Boutavant. 
Boysson (de). 
Brault 
Mine Madeleine 
hrillouet, 
Cachin (Marcel), 
Camphin, 
Cance, 
Carlier (Marius), 
Haule-Marne, 
Casanova, 
Caslera, 
Cermolacce, 
Césaire, 
Chambeiron,. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson, 
Cherrier, 
Citerne, 
Cogniot, 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Coulibaly 
Cristofol. 
Croizat. 
Mine Darras, 
Dassonville, 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad. 
Mme Douteai 
Doyen. 
Drevfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Puclos 
et-Oise, 
Dulour. 
Dumet (Jean-Louis) 
Duprat (Gérard). 


Ouezzin, 


Marc Dupuy (Gironde). 


Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautien 





Jraun. 


(Jean), Seine- 








pour : 


Genest. 
Mme Ginollin. 
(r10VON1, 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
uouge. 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

ilamani Diori. 

Ilamon (Marcel), 

Mme Hertzog-Cachin 

Hervé (Pierre). 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général) 
{Alfred Malleret}. 

Juge. 

Julian (Gaston), IHau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
ouchés-du-Rhône, 

Lampe. 

Lareppe, 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé'ène), 
Côtes-du-Nond. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau, 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano, 

Manceau, 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Alberl), 
aire. 

Maton. 

André Mercier (Olsc). 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure, 

Michel, 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 

Paurnier, 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves), 





Pourtalet, 

Pronteau. 

Prot, 

Mine Rabaté, 

Rametle, 

Renan. 

Mine Pevraud. 

Rigal (Aïbert), Loiret, 

Mine Roca. 

Rochet (Waïldeck), 

Rosenbliatt. 

Roucaute 
Gard. 

Roucaute 
Ardèche, 


(Gabriel), 


(R per), 





xuffe. 


Ont voté 
MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 


André 

Antier, 

Anxionnaz, 

Aragon {d'}, 

Archidice, 

Arnal, 

ASsSeray, 

Aubarmne, 

Auban, 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde. 

Aujoulat, 

Aumeran (Général). 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-t-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques 

Barrarhin, 

Barrot, 

Bas. 

Paul Bast4. 

Baudry d'Asson ({de),. 

Baurens. 

Bayict, : 

Bayrou. 

Beauquier, 

Béchard. 

Bèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice), 

Bentaïeb. 

Béranger (André), 

Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud, 

Beugniez. 

Bianchini, 

Richet, 

Bidault (Georges), 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux, 

Bocquet, 

Boganda, 

Boisdon. 

Edouard Bonnetous, 

Bonnet, 

Borra. 

Mile Bosquier, 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Bour. 

Bourdan (Pierre), 

Bouret (Ienri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Hle<t- 
Vilaine, 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot, 

Buron, 


(Pierre). 


- 





Mine Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne, 

Tourtaud, 

Mme Vaillani- 
rier. 

Véedrines, 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Vian, 

Zunino, 


Coulu- 


contre : 


Caillavet. 
Capdeville, 
Capitant (René). 
Caron, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cartier (Marcel), 

Drôme, 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice, 
Cayeux 
Cayol,. 
Cerclier, 
Chaban-Delimas 

ral). 
Chaimant, 
Chariot (Jean) 
Charpentier, 
Charpin, 
Chassaing, 
Chastellain, 
Chautard. 
Chaze. 
Cheval'er 

A'ger. 
Chevallier 

A ger. 
Chevallier 

Indre. 
Chevallier 

Loiret. 
Chevigné (de). 
Christiaens, 
Clemenceau 
Clostermann. 
Coffin, 
Colin. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Aïlfred), 

Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 

Coty (René). 
Coudray, 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain, 

Da'adier (Edouand), 
Darou. 

David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Defferre. 

Defos du Rau. 
Degoulle, 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Denais ri Ta 
Denis (André), 
dogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 

Diallo (Yacinc). 


(Jean). 


(Géné- 


(Fernand), 
(Jacques), 
(Louis), 


(Pierre), 


(Michel). 


Dor- 





Draveny. 

Dubois (René-Emnile). 

Duforest. 

Dumas (Joseph\. 

Dupraz (Joannès). 

Mlie Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusscaul!x. 

Duveau. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fa'sre (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (Colonel). 

Finet, 

Fcnlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolina, 

Giacobbi, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guillant 

Guille, 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guson (Jean -Ray- 
mend;, Gironde 
Halbout. 
Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 
Hugues. 

Hulin. 

Hussel. 
Hutin-Desgrècs. 

luc 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmol 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 
Lamarque-Cando. 


(André). 


Lambert (Emile-Louis), } 


Doubs. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Gueye. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Ol vier). 
Laurelli, 





Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller 

Lécrivain-Servoz 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), Sene. 

Lefèvre-Pontal s 

Legendre. 

Lejeune (Max), Som 

Mme Lempereur, mn 

Le Scicllour, 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André. 

Levindrey, 

Lhuissier, 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louvel, 

Lucas. 

Charles Lus<vy. 

Mabrut, 

Macouin. 

Malbrant, 

Mailez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (louis), 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson {Jean), 
Marne, 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel, 

René Mayer, Conslan 
line. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mendès-France, 


Hauts 


Menthon (de 

Mercier (André-Fran 
cois), Deux-Sévres, 

Métayer, 

Jean Meunier, Indre 


et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Miche:et, 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Ju'es). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret. 
Mont, 
Monleil (André), 
Finistère, 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Morice, 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier (de). 
loynet. 
Multer (André). 
Nacgelen (Marcel). 
Nin'ne. 
Nisse, 
Noël (André), Puy-de 
Dôme. 
Noguères. 
Olmi, 
Orvoen. 
Palewski. 
Pantaloni. 
Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 
Petit (Guy), 
Evrénées. 
Mme Peyroles, 
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Poulain, 

Pourtier. 

Pouyet, 

Mlle Prevert, 

Prigent (Robert), 
Non. 


Pryent (Tanguy), 
l 


Ramarony, 

Ramonel, 

Raulin-Laboureur {le 

Raymond Laurent, 

Recy (de). 

Rech, 

Regaudie. 

Reille-Souk, 

Rencurel. 

Tony hRévillon. 
\eynaud (Paul) 

K'beyre (Paul). 

Riyal (Eugène), 
Seine, 
\incent, 

Rivet. 

Roc'ore. 

Roïlin (Louis), 

Roques, 

Roulon, 


[ 


Saïd Mohamed Chelck. 


Sauder, 

Schaff. 

Schauffer. 
Scherer. 

Schmidt (Robert\, 


Haute-Vienne. 
schinitt (Albert), Ba 

Rhin. 

Schm'iit (René), 

M inche, 
Schne ter. 
Schuman 

Moselle. 


m 


(Robert), 


Ont voté 


MM. 
Air: li. 
Aku 
AngelettL 
Apithy. 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Aslierde La Vigerie (d”') 
Auvuet 
Ballanger ‘Robert, 
Seine et-Oise, 
Barel. 
Barthé'émy. 
Bartolini. 
Mine Bastide (Denise) 


Loire 
Re (Charles). 
berger, 
Besset, 








Schumann (Maur: 
Nord. 

Segelle. 

Senghor, 

Scrre. 

Sesimaisons (de) 


Siefrldt. 
Sigrist. 
Sivandre. 
simonnet, 
Sion. 
Sissoko (1 iFy 
Solinhac. 
Sourbet. 
Tail'ade. 


Te:tgen (Henri 


Gironde. 


° heetl ] 
Thibault 
Thiriet 
Thomas (Eug 
Tinaud (Jjear 


errneyras, 


Very (Emma 
Viard 
Viatte 


Vul'aume. 
Wagner. 
Wasmer. 
Mille Weber, 
Wolff. 

Yvon, 


contre : 


Billat, 
Billoux., 
hiscarlet, 
Bissol. 
Blanchet, 
Boçcagny, 
Bonte 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 
Boysson (de) 


j. 
? 14 
Brauit 


Mme Madelein 


I hn\ 
41) 


ène). 


-Lou 


ee" 1 
\ucl). 


(Maurice). 


Florimond\, 


Brillouct. 

Cachin (Marcel). 

Camrphir 

Lancet 

Cartic (Marius), 
lfaute-h Ne 


e Braun. 





Casanova, 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire, 
Chambeiron. 
Charmbrun (dc). 
Mine Charbhournel, 
Chausson, 


Cherrier, . 


Citerne. 

Cogniot, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristoful. 

Croizat. 

Mme Darros, 
Jassonviile, 

Demusois. 

Denis (Aïphonce) 
Haute-Vienne. 

Djiermad, 

Mme bDoutleau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 


Duclos (Jacques), 
seine, 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour, 

Dumet (Jean-Louis). 


Duprat (Géranmi), 
Marc Dupuy (Gironde), 
Dutarnd. 

Mme Duvernots. 
Fajon (Etienne). 
Favet, 
Félx-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François, 
Mme Galicier. 
Garaudy, 

Garcia, 

Gaulicr. 

Genest. 

Mme Ginoll'r 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 
Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 


Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie}, 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 


Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

amani N'ori, 

Hamon (Marcel). 

Mme Jlertzog-Cachin. 


Hervé (Pierre). 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Généra!), 
{Alfred Malleret]. 

Jugc. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Larmps, 

Lareppe. 

| Lavergne, 

| Lecœur., 

| Mine Le Jeune (Hé- 

| lène), Côtes-du-Nord. 

| Lenormand, 

! 

| 

1 





! Lepervanche (de). 
illier (Waldeck). 


| Llante. 

1076Ta x. 

Mailfucheau. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine, 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton : 

André Mercier, Oise. 

Mme Mély. 

Meunier (Pierre), Côle- 
d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhlari, 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudrv. 

Musmeaux. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
{ère, 

Paul (Marcel), Iauie- 
Vienne. 

Paumicer. 

Perdon (Hilairc}, 

Mine Péri, ” 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Pevrat. 

Pierrard, 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pronteau. 

Prot, 

Mme Rabaté. 

Rameile, 


Aube, 


Finis- 








ns 
Mme Sportisse, 
Thamier. 

Thorez (Maurice 


Renard. 
Mme kReyraud, 
Rigal (Albert), Loiret. 


Mme Roca, Thuillier. 
Rochet (Waldeck). Tillon (Char! 
tosenblatt, Touchard. 
Roucaute (Gabriel), Toujas. 
Gard, Tourne. 


Roucaule (Roger), Tourtaud. 

Ardèche. c Mme Vaillant-Coutu- 
Ruffe. rier. 
Mile Pumeau. Védrines. 
Savard. Vergès. 





Mine Sche:l, Mme Vermreercsch 
Servin. Pi rre il'on. 
Signor. Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 
MM. | Khider. 

Ben Ajiy Chérif, | Lamine Debaghine, 

Benchenr'ouf, Laribi. 

Ben Tounes, Mekki. 


Boukadouum, | Mezerna. 
Cadi (Abdelkader). Saravane Lambert. 
Perdour, | Smaïl, 
N'a pas pris part au vote 
(en application de l'article 107 du réslementie 


M. Calàs. 


Ne peuvent prendre part au vote: é 


MM. 
Rabemananjara, 


| Rascta, 


[l 
| Ravoahan£y, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Boulet (Paul), 
Courant. 


Cudenet, 
! Geoffre (dc). 
\ Rousseau. 


+ 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
blée nationale, et M. Bouxom, qui présidait 
la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 
lé de: 

Nombre des-votants...sssscoceosses 997 
Majorité absolue...... siossevssess 209 
Pour l'adoption..........e 413 
DRE sister dudonss ane CON 
Mais. après vérification, ces nombres ont 

} , 
6t6 rectifiés conformément à la lisle de scru 


in ci<dessu 34 


s 


MN ES M 





Paris, — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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